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ALIEN ? * 1" LL ? - AV TA r lEVETL *…* WETS! 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39° SEANCE 
Séance du Mardi 2:35 Mai 1950. 
Injormal ion : 
SOMMAIRE Question de M. Georges Maurire. — MM. Pierre Henri Teilyen, 
1. — Procès-verbal, ministre d'Etat; Georges Maurice, 

| 2. — Transmission d'un projet de loi et demande de discussion imré- 43. — Adimission en franchise des conserves marocaine Ajour- 

diate de l'avis. nement de la discussion d'une queslion orale avec débat, 
1 3. — Transiaission de projets de lui, M. Louis Gros. 

— Transmission de proposilions de loi, #4. — Faciliés de transport par chomin de fr, — Discussion d'ure 

gence et adoption d'un avis sur une proposilion de loi 
— Dépôt d'une propusilion de loi. Discussion générale: M.#Vourc h, rapporteur de la commission 


de la famille, 

Passage à la discussion de l'article unique, 

Amendement de Mme Giraultl. — Mme Girault. MM. Bernard 
Lafay, président de la commission de la famille; Livnnel de Tinguy 
du Pouët, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éco 
9. — Prolongation du délai constitutionnel pour la discussion d’un one re Alex Roubert, président de la commission des finances. — 

avis sur une proposition de loi. Question préalable, 


— Dépôt de rapports, 


— Dépôt d'un avis. 


> 1 >  » 


— Renvois pour avis. 


6 : : Ainendement de Mme Marie Hélène Cardot. — Mine Marie-Hélène 
0, — Dépôt de questions orales avec débat, Cardot, MM. le rapporteur, le secrétaire d'Eia!, Georges Laffargue, 
André Dielhelm, Bardon-Darnarzid, Prine!, Lie d. — Adoplivr 
ft. — Demande de discussion immédiale d'un avis sur un projet . _— soudain Eos mb, " 
de loi. Mme Girault. 


92. — Questions orales. Adoption de l'article modifié et de l'avis sur la proposition de lof, 


Finances et affaires économiques: 45. — Sécurité sociale aux travailleurs frontaliers. — Ratification 
Question de M, Bordeneuve, — MM. Lionnel de Tinguy du Pouëêt, d'une convention. — Adoplion d'un avis sur un projet de loi. 
secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques; Bor Discussion générale: M. Abe!-Durand, rapporteur de la coramis- 


dencuve. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
Question de M. Henri Maupoil. — Ajournement, 
Anciens combattants et vichimes de la guerre: 


sion du travail. 
Passage à la discussion de l'arti'le uuique. 
Adeption de l'article et de l'avis sur le projet de loi, 





Question de M. Héline. — MM. le secrétaire d'Elat aux finances 16. — Fmploi de certains produits d’origine végétale dans les bois 
et aux affaires économiques, Héline, sons non alcooliques, — Ajournement de la discussion d'un avis 

Justice : sur une proposition de loi. 

Question de Mme Devaud. — Ajournement, | M. Alfred Paget, rapporteur de la commission de la farnille. 
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is Sur un projet de loi. 


ov 

Discussion générale: M, Bernard Lafay, président et rapporteur 
de la commission de la lammille, 

Passasze à la discussion des articles. 


des articles 1er à 3 çt de l’ensemble de l'avis sur le 


49. — Arnénagement du palais de justice de Nancy. — Discussion 
imintdiate el adoplion d'un avis sur un prajet de loi. 
20. — Règlement de l'ordre du jonr. 
M. Armengaud, au nom de K commission de Ja production indus- 


inieile, 





PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-EROSSOLETTE, 
vice-président. 


La stance est ouverte à quinze heures. 


OBS. re 


PROCES-VERBAL 
Mme le mrésident, le pracis-verbal de la séance du mardi 
lé mai a éié affiché et distibué. 
H n'y à pas d'observation ? 


Le procès-venbal es! adopté. 


PTT Le 


TRANSMISSION B'UN PROJET DE LOI 
ET MEMANDE DE DISCUSSION IMMEBIATE DE L'AVIS 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un proget de loi, adopté par FAssemblée nationale, 
relatif à Ja Fète des mères. 

Le projet de loi est unprimé sous le n° 328, distribué, et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la fa- 
mile, de ;a population et de la santé publique. (Assentiment.) 

Conformément à Farticle 58 du règlement, la commission 
de la famille, de Ja population et de Ja santé publique demande 
ja discussion immédiate de ce projet de loi. 

I va être aussHôt procédé À Faffichage de eetle demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Canseii de Ja République 
we pourra être appelé à statuer qu'après Fexpiratien d'un 
délai d'une heure 

“S'it 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
naliouale un projet de loi, adopté sg l’Assemblée nationale, 

ndant à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
convention générale entre la France et ja république de Saint- 
Marin tendant à coordenner l'application aux ressortissants des 
deux pays de la législation française sur la sécurité sociale et 
sur les assurances sociales et 


' 
it 


de la Jlégisialion sanmarmaise 


Jes prestations familiales conclue le 12 juillet 1949. 
Le projet de loi est imprimé sous le n° 330, distribué, et, 
silion, renvoyé à la commission du UWavail 


s’il n'y à pas d'oppo 

et de la sécurité sociale. ({ {ssentiment.) 

ll de M. le prési lent de l'Assemblée 1ationale un 
loi, adopte pal l'Assemblée nationale, autorisant le 

Président de ‘la République à ratifier les accords reatfs à 
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17. Con-coi interprofessionnel du vin de Bordeaux. — Adoplion la sécurité sociaie intervenus le 12 movembre 1949 our, là 
d'un avis sur une propo-itiin de loi. France ei le grand-duché de Luxembourg. ‘ 
L'iscyssion général M. Bretles, rapporteur de la commission du Le projet de lor est imprimé sous Je n° 331, distribac 
Ta ment s’il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission du ! | 
I ige à 1 jon des articles. el de ja sécurité sociale. (Assentument.) 
A vw! 
A st nent de M. Primet. — MM, Primet, le rapporteur, — J'ai recu üe M. le président de l'Assemblée oatio , 
Pciet projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ti à 
+ de l'art autoriser le Président de la République à ratifier Ja con \ 
Art. 2 et 3: adontian franco-suisse du juillet 1949 relative à la construct \ 
‘ É 2 4. Las, LS l'exploitation de l'atvoport de Bâile—Mulhouse à Blotzh 
À de Fensemb'e de l'avis sur !a proposition de Di. ’ . 0 à : At per” S 
Le projet de loi est imprimé sous le n° 532, distiibhut, et 
1€. Fcie des mères, Discussion immédiate et adoplion d’un s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commis des 
moyens de communication, des transports et du t 


(Assenliment.) 

J'ai reeu de M. le président de l’Assemblée nationi'e un 
projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, portant crea. 
tion de postes de magistrats et de greffiers dans terlamns ‘rh 
maux de première instance du ressort de la cour d'appel d'Alzer, 


Le projet de loi est imprimé sous le n° 333, distril t, 
s'il n'y a pas. d'opposition, renvoyé à la commission d : 
rieur {administration générale, départementale et comn le 


— Algirie). (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée natiora'e un 
projet de lor, adopté par l’Assemblée wationale, mod 
l'ariicle 11 de Ja loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités 
aux agents et courtiers d'assurances, par suile du transfert de 
la gestion da risque « accidents du lravail » aux organisunes 
de la sécurité sueiale, 

Le projet de loi est imprimé sous le n° 334, distribué, et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comunission du !r, 
et de ,a sécurité sociale, (Assentiment.) 


ss loss 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 

Mme le président. J'ai recu de M. le président de FAss l"8 
nationale une proposition de loi, adopite par l'Assemblée 


tionale, portant auverlure d’un crédit de quatre millions pour 
l'organisation d'une Exposition intermalionale du sceau et da 


blason à Foccasion du premier congrès international d'archives 
et du centenaire de l'ateiier de moulage de sceaux des archies 
pationales. 

La proposition de Joi est imprimée sous Je n° 335, distribue 
et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commiss:on des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 

au 


proposition de lot, adoptée par l'Assemblée nationale, ter 
à modifier les articles 381 et 36 du code pénal. 

La proposition de loi est imprimée sous le n° 336, distribure 
et, S'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission d8 
la justice et de législation civile, criminelle et commerce, 
{Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de Mme Jacqueline Thome-Pate. 
nôtre une proposition de loi tendant à améliorer Fhabitat 
rural par un dégrèvement fiscal en faveur des exploitants el 
propriétaires ayant contracté des emprunts pour construire 
ou réparer les locaux d'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 325 el dis- 
tribuée. Conformément à Flartiele #4 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


DUT 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Pellene un rapport fait 24 
nom de la commission des finances sur Je projet de loi, adoptè 


par l'Assemblée nationale, relatif au développement es 


dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et ga 
ties) (n° 262, année 1950). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 326 et distribué, 
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J'ai recu de M. Emilien Lieutaud un rapport fail au nom de 
1 commission des finances sur le projet de loi, adopté pur 
j Assemblée nationale, tendant à approuver lt cession graluite 
au département de Meurthe-et-Moselle, en vue de l'aménage- 
ment du palais de justice de Naney, du bâtiment de E cour 
d'appel de cette ville, (ancien hôtel de Craon; (n° 207, année 


400). 
Le rapport est imprimé sous le n° 229 et distribué, 


J'ai recu de M. Zussy un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur (admiuistralion générale, départementale el 
communale —.Algérie) sur le projet de loi, adopté par l'Asseur- 
blée nationale, portant attribution d'un édifice cuturel au drec- 
toire d'Alsace et de Lorraine de l'église évangélique de la 
confession d'Augsbourg (n° 199, année 1950). 


Le rapport sera impritué sous le n° 937 et distribué, 


PE 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme le président. J'ai recu de Mme Jacqueline Thome-laile- 
nôtre un avis présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à réglementer l'emploi de cerlains produits 
d'origine végétale dans les boissons non alcooliques, en vue 
de protéger la santé publique (n° 173 et 324, annee 1950). 


L'avis est imprimé sous le n° 327 et distribué. 


ss GB — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme le président. La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale —  Aïgérie) 
dermaade que lui soient renvovés pour avis: 


{° Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des dépenses d'investissement pour Fexer- 
cice 1990 (prèts et garanties) (n° 262, année 1950) dont Ja 
commission des finances est saisie au fond; 

2% La proposition de résolution de MM. Claudius Delorme, 
Lassagne, Vovant et Pinton, tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à l'étude la réforme des règles de répartition et à 
revenir à la domiciliation communale pour les dépenses d'assis- 
tance (n°5 GG, année 199, et 282, année 1950), dont la com- 
mission du travail et de la sécurité sociaie est saisie au fond. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales demande que lui soit renvoyé, éga- 
lement pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1950 (prêls et garanties) (n° 262, année 190), 
dont la commission des finances est saisie au fond, 


IH n'y 2 pas d'opposition ?.…. 


Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale communication de Ja résolution suivante, que 
l'Assemblée nationale a adoptée le 16 mai 1970 comme suite 
à une demande de prolongation de délai que le Conseil de Ja 
République lui avait adressée : 


« L'Assemblée nationale, par application du 2° alinéa, in fine, 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger jusqu'au 
25 mai 1950 inclus le délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour formuler son avis sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale après déclaration d'ur- 
gence, tendant à modifier divers articles de la loi du 20 juillet 
1595 relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne. » 


Acte est donné de cette communica!ion. 








DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


Mme le président. J'iiforme le Conseil de a République que 
j'ai clé = des questions oœules avec debat sun ‘ 

Mme Eboué demande à M. le ministre des finances el des 
affaires économiques quelles dispositions en! Ü pu lre 
pour régler d'urgence le régime fiscal dans les quatre \ IX 
départements, 

M. Georges Lamou expose à M. le mani<l l'Etat ch 
de Plinformation, que dl lisposihions du décret MIS du 
E5 avril 1959 moditiant les dispositions en Vigueur, instiluent 
en fait un sv<teme de censure à dla Cis re! "9 RE Ft Conti 
vernement, svslème qui risque de décourager les initiatives 
artistiques les plus authentiques, de rédi le ha inenis 
à un formalisme officiel et vide, et par a, de nuire à sa valeur, 
à son prestige el à son rayonnement dans fe monde 

Ft lui demande quel & ail coli Co = \'e1 ns du Gouvernes 
net: 

1° En moditiant la composition de la comm mn de contrà 
des films ; 

2 En étendant aux exploitants, à propos des filn interdits 
aux muneurs de moins de 14 is, les pi iatite pre J juir 
l'article 3 de l'ordonnance du 3 juillet 194 

Conformément aux articles S7 et 8$ du réglement. ces ques- 
lions orales avec débat ont été communiquées au Gouverni in til 
et la fixation de la date des déba ra lieu ult ureciment 


11 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


Mme Île président, Cosformeément à larbiele &S du réglement 
la commission des tinances demande la discussion hormédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
approuver la cession gratuite au département de Meurthe-e! 


Moselle, en vue de l'aménagement du paluts de just de 
Nanev, du bâtiment de la com d'appel de cette ville inciter 
hôtel de Craon n° 207 el 529, année 14%) 


Le rapport de M. Emilien Lieutaud est distribué 
H va ètre procédé à l'affichage. Le Conseil de la République 
sera appelé à statuer dans le délai d'une heure, 
12 


QUESTIONS ORALES 


Mme le président. L'or lre du Jour ipnelle Ja reponse deg 


li 1 
tDinisires &uxX questions oruies, 


CREDITS BANCAIRES AUX CONSERNEURS 


Mme le président. \M. Jicque< Bordenenve rappelle 4 M le 
ministre des finances et des affaires économiques les assurances 
que celui-ci Ini avail données d'élargir et de desserrer les 


crédits bancaires aux industriels saisonniers des conserves de 
légumes Journal officiel du 23 nai 1910 p. Ur 


Lui signale que les d POSITIOMIS prises a cet effet durant Ja 


campagne de fabrication de 1919 se sont avcré ti et t 
insuffisantes et qu une lres grave crise à durement frapp 
cette catégorie d'indusiries; 

Lui demande, en conséquence, à la veille de la nouvelle 
saison, quelles mesures nouvelles et vraiment eflicgces le Gou- 
vernement entend prendre pour élargir les crédits bancaires 
aux conserveurs de produits agricoles afin de leur permettre 


leu 
de payer les achats à la ferme, la maie-d'œnvre de eurs entre- 
prises et les frais de leurs fabrications, lui rappelant que ces 
parements très éevés doivent être faits « mmptant et que 
réglement des produits fabriqués ne peut s'effectuer qu'au fur 
et à mesure de leur écoulement; 


Lui signale qu'à défaut de crédits bancaires largement ouverts 
il sera impossibie aux conserveurs d’absorber Ha récolte de 
fruits et primeurs qui s'annonce très importante cette année; 
et que celle pénible situation entraînera inéluctablement l'arret 
des fabrications, la fermeture des usines et provoquera, en 
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conséquence, la mévente des produits agricoles, le chômage 
des ouvriers et une crise conmmerciale fort préjudiciable à 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 


affaires éconoini jure, 


M. Lionel de Tinguy du Pouët, secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Les difticuités qu'ont pu rencon- 
trer, en 1949, les conserveurs de légumes eL qui préoccupent 
M. Bordeneuve, ne peuvent èlre unpulées à une hinilalion 
systématique des crédits affectés à cette branche d'activité, 

Elles proviennent, d'une part, de Fimmobilisation des stocks 
de fer blanc cl de boîtes de conserves constitués en vue de la 
campagne 1949-1940 et non utilisés en totalité par les fabri- 
cants, étant donné la sécheresse de l'été dernier. Celle-ci à 
entrainé, en effet, par rapport aux prévisions faites par les 
conserveurs, une diminution des tomnages de :égumes verts 
traites. 

D'autre part, les quantités de tomates miecé en conserves 
ont élé, l'été dernier, d'une importance exceptionnelle, d'où 
une mévente de ces fabrications dans toute ja France. 

Onoi qu'il en soit, Ja politique suivie en matière de erédits 
ne présente à l'égard de cette branche d'activité qucun carac- 
tère spécialement restrietif. 

Pour Ja précédente campagne, les banques n'ont jamais été 
sollicitées par la Panque de France d'avoir à se montrer parli- 
culiérement rélicentes à Fégard des demandes de crédits érma- 
nant des conserveurs. L'institut d'émission s'est toujours, au 
contraire, montré disposé à examiner avec les entreprises et 
leurs banquiers les difficultés particulières de remboursement 
dont il avait élé saisi. 

Pour la prochaine campagne, le Gouvernement ne peut que 
renouveler les assurances déjà données à l'honorable sénateur : 
la Banque de France restera attentive aux diflicuilés impré- 
vues qui pourraient se manifester, 

Toutefois, il importe de souligner que c’est aux banquiers 
qu'il appartient d'apprécier l'importance des concours à accor- 
der aux entreprises en fonction des risques que celles-ci sont 
susceptibles d'assumer et aussi des garanties qu’eles peuvent 


offrir. 
Mme le président. La parole est à M. Bordeneuve. 


M. Bordeneuve. Mesdames, messieurs, je remercie M. le minis- 
tre des finances des explications qy'ii vient de nous donner. 

L'an dernier, j'avais attiré son attention sur es difficuilés 
d'ins lesquelles se débatlaient les conserveurs de produits agri- 
coles, J'ai voulu lui signaler, par ma question, combien les 
assurances qu'il m'avait alors données se sont avérées insuf- 
isantes au inaintien vraiment efficace de ces familles profes- 
sionnelles, dignes au meil'eur intérêt. 

Si, dans les mesures que nous sommes quelquefois amenés à 
prendre dans nos assemblées, nous econsentons à cerlaines 
industries nationalisées des sacrifices importants, il serait, je 
érois, maintenant opportun et sage de nous pencher avec solli- 
cutude sur les entreprises privées qui plient sous les charges 
et les difficultés économiques. 

Les conserveurs de produits agricoles sont aujourd'hui aux 
abois, Pour le financement de leurs achats, ils ont été obligés 
de s'adresser aux banques. Jusqu'en 1%48, la rapidité des ventes 
a permis Je remboursement normal des crédits de campagne. 
La mévente survenue à la fin de 1948 à ralenti la rotation de 
ces ventes, Le pouvoir d'achat s'est de plus en plus amenuisé 
et, de ce fait, les crédits de campagne se sont transformés en 
avances plus ou moins longues à être remboursées. 

Entre temps le resserrement des crédits s'est maintenn, 
contraignant ainsi les usines à vendre leurs stocks quelquefois 
au prix de revient et très souvent à perte. 

Dans le même moment, les salaires, les impôts, le loyer de 
l'argent ont continué leur ascension. Ces frais sont facilement 
absorbables lorsque ja production et la consommation sont 
équilibrées, mais aujourd’hui cet équilibre n'est plus réalisé. 


es conserveurs ont fait tout l’effort qu'ils pouvaient faire. 
Ps ont réduit au maximum leurs frais généraux. Mais cette 
réduction, qui a vne limite, n'a pas pu compenser les pertes 
u'ils ont enregistrées du fait de la crise qui dure encore. 
ont sacrifié leur trésorerie dans une lutte stérile et ils se 


{ 
ils 
tronvent dans une siluation qu'il est possible de schématiser 
Dans le chapitre des augmentations, nous trouvons les salaires 
et la sécurité sociale, les impôts et patentes, les transports, les 
services publics, le loyer de l'argent. 

Au chapitre dés diminutions, nous trouvons le chiffre d'af- 


1 


faires, la trésorerie, le crédit, 





Quels sont les résultats de la confrontation de ces deux rh 
pitres ? Chômage partiel ou total, dettes bancaires, impossibiht. 
de moderniser le matériel et d'exporter, incertitude pour 
fabrication faute de trésorerie, pour ésrtains faillite € 
consomme, pour d'autres arrêt ôu faillite éventuelle. 

Les conséquences de cette situation ne frappent pas seulem 
les usines de conserves. Elles alleignent la vie écono: 
régionale tout entière, Dans les contrées où se fabriquent 
conserves de légumes, en particulier dans mon département da 
Lot-et-Garonne, Farrêt des usines entrainera une augmenta! 
du chômage et par conséquent de la misère. Cette misère ge: 
facilement exploitée par ceux qui y trouvent un intérêt de ; 
pagande, sans y porter cependant remède. 

Le monde agrieole sera surtout touché car si certains des 
produits sont vendus en dehors du département producteur. 
grand nombre d'entre eux est acheté par les usines de cor 
ves, notamment les petits pois, haricots verts, tomates, pru- 


Les répercussions de celte pénible situation 


: 


neaux, céleris. 
se feront très durement sentir dans ie commerce Jocal aline 
non seulement par les salaires industriels, mais aussi p 
population agricole, « 

L'Etat enfin à intérêt à ce que La vie économique de la 7 
se poursuive, [1 trouvera là le moyen de récupérer ses impots, 
d'animer les transports, les échanges, d'assurer Ja marche des 
cervices publics, de maintenir le pouvoir d'achat des classes 
Jaborieuses. 

Il est temps de desserrer le crédit, sagement sans donte, mais 
de maniere utile et eftieace, Je me permets donc de demander 
au Gouvernement de consentir un sérieux effort dans le sens 
que je viens de Jui sisnaler, Ne point le faire c’est provoquer 
l'asphvxie prochaine de notre économie, c'est aller au devant 
d'une crise fort préjudiciable non seulement à des intéréts 
particuliers !rèe respectables, mais à l'intérêt général tout court, 

est 


Nous secourons parfois les industries nationalistes: il 
grand temps aujourd'hui de sauver les industries privée: 
(Applaudissements.) 


AJOURNEMENT DE LA RÉPONSE A UNE QUESTION ORALE 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme à une question de M. Henri Maupoil (n° 129). 

Mais M. le ministre des travanx publies, des transports et dn 
tourisme s'excuse de ne pouvoir assister à la présente séanre, 

En conséquence, eonformément à l'article 86 du règlement, 
cette affaire est reportée à huitaine. 


PENSIONS RES ANCIENS COMPBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Mme le président. M. Camille Héline demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre quelles 
mesures jl va prendre: 

1° Pour éviter les longs retards constatés dans Ja liquidation 
définitive des pensions des victimes de la guerre; 

2° Pour hâter le payement des augmentations résultant des 
décisions législatives ou gouvernementales améliorant Je taux 
des pensions des victimes de la guerre; 

3° Pour corriger les dispositions draconiennes de Ja loi qui 
oppose la forelusion à Ja reconnaissance d’une aggravation de 
maladie quand cette aggravation est constatée plus de einq 
années. après l'attribution de Ja pension définitive (n° 130). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy du Pouët, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Mon collègue, M. le ministre des 
anciens combattants, m'a prié de transmettre à M. Héline Ja 
réponse qu'il avait préparée à la question posée par l'honorable 
sénateur. 

D'abord les retards constatés dans la liquidation des pensions 
proviennent tant de l'afflux des dossiers consécutifs à la guerre 
de 1939-1945 que des réductions massives d'eflectifs dues aux 
compressions budgétatres successives. 

Des mesures énergiques ont été prises pour remédier à cette 
situation. 

Ces mesures consistent, d'abord, en un renforcèment des 
effectifs de la direction des pensions grâce à des mutations à 
l'intérieur du ministère des anciens combattants et par l'em- 
bauchage de personnel qualifié payé à la vacation. 

En second lieu, une amélioration a été apportée aux méthodes 
de travail pour accroître le rendement. A cette fin, les agenis 
liquidateurs recoivent les enseignements appropriés, et les ser- 
vices de Ja direction des pensiuns, après étude de Ja question 




















CONSEU, DE LA REPURLIQUE — SEANCE DU 23 MAI 140 1363 
avec la direction de la Dette publique qui dépend, pré: isement, V S à ( ire d'Etat 1 or 
du ministère des finances, ont été pourvus d'appareils mécano- cérlaius apaisenne his 
graphiques augmentant très notablement le rendement ta F ; , 

Une étude d'ensemble approfondie est poursuivie pour hûter, blis le t el dire qu ils { 
ans toute la mesure du possible, l'instruction et la liquida- vilés D N hifi \ 
tion des dossiers, compte tenu du régie de répionalisat ; enfa ‘ IV I 
ont le fonctionnement est subord mnné à l'application du statut de larse ( est nplaisa \ 
des personnels des services extérieurs. t à 4 1 nn 
La mise au point définitive de ce texte fuit actuellement Tab pas nhatt 
jet d'ultimes négociations avec les départements ministériel [10 Î \ ; 
intéressés, celui des finances et celui de IA 1 nCction puisque fa st 1 
pès à présent, la mise en place de la nouvelle organisation est Vous venez mn el 1 l 
faite dans cinq regions. \ vai | t \ 
J'en arrive au second point de Ja question posée par M. Il prevoir. 1 falla ' hi 
line, relatif aux mesures nécessaires pour hate je payement Li Ù ï pour 1 
des augmentations résultant des décisions lég Lai jLE Vôus * F éœü ' 
vernementales améliorant le taux des pensions des vichm réductio left L'oc | En effet, 
de la guerre. si vad \dn d lon . 
Le payement des pensions et, partant, celui d ugmenta sont ph ! | ‘ laut 1 \ faut 
tions votées par le Parlement en faveur des victimes de Ja dauimer et et { l cie on 
vuerre, concerue essentiellement le ministère des finances et I M A acte. “Le l SOS 
ja direction de la comptabilité publique. Les majorations des SR 4 mr - 
taux des pensions doivent faire l'objet d'un décret conjoint du Eire nn en Mtpéerog al 5 genie À RES ant 
re «ca PE PS A a acer des pile Le plus grand À er de Loûr pension. | 
inances 
En vue de réduire au maximum les délais nécessités par la Par conséquent, il faut häter ce que pour 
publication de ces décrets, des instructions ont été données à Sons que Je viens qe vous Chut cer | ui Qt ICS 
la direction des pensions pour que celle-ci procède immédiate- fois, nous ne sommes pas, ici, pour des dépen EXARt . 
ment, éons attendre la promulgation de la loi, à l'élaboration Nous avons li 1 des économ Con LEL le 
des décrets d'application sur la base des mesures prévues dans souci de la justi C'est justice de donner à creux dont 1 
la lettre rectificative n° 4 actuellement en cours de discussion, droits sont recunuus solenn nent par le pa Vans es 
En tout état de cause, ce projet de décret sera soumis très pro- qu'ils attendent . 
chainement, par le ministère des anciens combattants, au En ce qui conceïne les modifications envisagées par M. Île 
ministère des finances. ministre des pensions, je ne peux qu'y applaudir et je souhaite 
Le troisième point de la question de M. Héline a trait aux quil réussisse bientôt à convaincre M, le ministre des finances 
mesures de forclusion et au délai de cinq ans. Ce délai de cinq de la nécessité de l'aider davantage et d'être main ourd aux 
ans est actuellement opposable tant aux premières dermandes revendications des anciens combattants dans ce qu'elles ont 
de justifié, Je ne suis pas de ceux qui appuieront certaines 


qu'aux demandes en revision formulées pour maladie, en vertu 
des dispositions de l'acte dit loi du 20 janvier 1940 et de acte 
dit loi du 9 septemibre 1941, dont la suppression est demandée 
par différentes propositions de loi relatives à l'abrogation de 
textes qualifiés « textes de Vichy ». 

Deux mesures insérées dans le projet de loi de dépenses de 
fonctionnement amorcent déjà sur ce plan d'ensemible les 
réformes demandées. 

IL est prévu tout d'abord que le point de départ de la pension 
sera désormais fixé au jour de Ja demande et non plus au jour 
de la présentation devant la commission de réforme. 

En second lieu, les infirmilés provenant de blessures ou mala- 
dies ouvriront droit à pension définitive lorsque l'incurabilité 
sera reconnue. 

En ce qui concerne plus spécialement la suppression du délai 
de cinq ans au delà duquel les demandes en revision pour 
aggravation d'une maladie ne sont plus recevables, un arrêt 
du conseil d'Etat, on date du 22 mars 1950, n° 9862, vient de 
décider que ce délai ne serait pas opposé dans tous les cas où 
la maadie invoquée présente une évolution si lente qu'il est 
impossible d'en déceler l'existence avant l'expiration du délai 
de cinq ans, ou b'en dans tous les cas où la maladie est d'une 
nature telle que les circonstances de la vie civile ne peuvent 
avoir aucune influence sur son cours. 


D'autre part des négociations sont actuellement poursuivies 
en vue d'obtenir une modification de l'article 29 du code des 
pensions, aux termes duquel est fixé à cin ans le délai de rece- 
vabilité des demandes en revision pour aggravation d'une mala- 
die donnant droit à pension. 


Bime le président. La parole est & M. 


M. Héline. Monsieur le ministre, messieurs, je remercie M. le 
secrétaire d'Etat d'avoir bien voulu, aujourd'hui, suppléer 
M. le ministre des anciens combattants qui est retenu, je le 
SAIS, POUT une raison majeure. 

J'avais en effet posé à M. le ministre Jacquinot trois ques- 
lions auxquelles on vient de répondre. 


Je suis sûr, mesdames et messieurs, que vous avez été fré. 
querament saisis, les uns et les autres, de réclamations con- 
cernant les questions que je viens de poser à M. le ministre. 
J'ai donc pensé qu'il était utile, qu'il était même urgent de 
joindre notre voix à celles de toutes les associations d'anciens 
combattants qui protestent, depuis de nombreuses années, 
Contre Ja lenteur des liquidations de pen-ions, lenteur inadmis- 
_ et très piéjudiciable aux intérêts des victimes de la 
sUeITe, 


Iléline. 





revendictions que d'autres qualifient de démagogiques el qua 
je qualifierai simpiement d'impatientes, Mais il y à de: 
demandes qu'il faut satisfaire de toute urgence. 

M. le secrétaire d'Etat, Voulez-vous me permettre de vo 
interrompre ? 


M. Héline. Je vous eu prie, 


Mme le président. La parole est X M. Le secrétaire d'Etat avet 
Ja perHssion de l'orateur, 

M. le secrélaire d'Etat. Permeltezmoi de souligner que la 
réponse de M, Jacquinot lui-même marquait que le ministre 
des finances avait gris une initiative, sans mème attend 
l'action du ministre des anciens combattants, pour hâter Ja 
liquidation des pensions et que c'élait moi-mème, personnell 
ment, d'accord avec la direction de la dette publique, qui, en 
ceile matière, avais pris les devants pour mécaniser la liqui 


dation des pensions et donner ainsi satisfaction aux légitin 
revendications dont vous soulignez à Ja tribune l'u | 
nécessité, 

M. Héline. Je vous remercie, monsieur le ministre, de vot 


très. méri- 


t ‘r 
te J'étre 


perücipation personnelle à l'action que je rec 
toire et persévérante de M. Jacquinot et je vous 
d'accord avec luj pour l'aider dans cette voie, 


Hinais 
fé 


J'en arrive enfin au troisième point, qui touche à une ques- 
tion assez irritante, Vous venez de nous apporter quelques 
apaisemeuts, cette décision toute récente du conseil d'Etat 
en particulier, qui paraît devoir donner satisfaction dans une 
large mesure à ceux qui se voyaient frappés d'une forclusion 
regrettable parce qu'une maladie insidieuse avait progressé len- 
tement et qu'ils n'avaient pas voulu où pas pu réclamer avant 
l'expiration du délai de cinq ans, la maladie ne leur paraissant 
pas devoir atteindre ce degré de gravité, 


Ces gené-là se trouvaient forclus, cè qui était regrettable, 


Je veux espérer que les mesures que vous nous avez signa. 
lées seront perfectibles et que, dans les cas qui ne seront pas 
douteux — car il ne faut pas ouvrir la porte à quelque abus 
 w ce soit — les malheureux atteints d’une maladie qu'ils 

oivent à leurs services de guerre seront largement indemnisés 
comme il convient, 

Ceci dit, je pense que le Conseil de la République sera satis- 
fait des explications que vous lui avez données. (Applaudisse. 
ments à droite, au centre et à gauche.) 
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NCIJDEATS 4 LA MAISON CENTRALE DE LAMBESC 


AJOUNNEMENT DE LA RÉPONSE À UNE QUESTION ORALE 


du jour appellerait la réponse de 


Mme le président. L'ile 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à une question 
de Mine Marcelle Devaud (n° 131 

Mais M. ie garde des sceaux <’excuse de ne pouvoir assister 


En conséquence, conformément à l'article 86 du règlement, 


eclte affa re et repo lce à Au:laine. 


COMMUNICATION DU TEXTE OFFICIEL DES ÉMISSIONS 
DE LA RADIOMNEFFUSION FRANÇAISE 


Mme le président. M. Georges Maurice demande à M, je 
manisire d'Etat chargé de l'information comment une personne 
hommement visée où suffisamment désignée dans une émission 
de la radiodiffusion francaise peut ohfenir le texte ofiiciel de 
lidite emission (n° 132), 

La paro!'e est à M, je ministre d'Etat chargé de l'information. 


M. Pierre-Kenri Teitgen, ministre d'Etal, chargé de l'informa- 
lion. Mesdames, messieurs, les émissions parlées de la radio- 
diffusion francaise Sont de trois sortes, 

Les premières sont enregistrées sur disques, et ce sont les 
disques qui, en réalité, passent à l'antenne, 

Les secondes sont Ines sur texte entiérement écrit, soit par 
l'auteur de l'émission, soit par un speaker, 

Les lroisièmes sont improvisées, au moins dans leur forme, 
devant le micro. 

Le ministre peut, pour des motifs sérieux, communiquer les 
disques qui ont fail ;a matière de la première catégorie d’émis- 
Sious, les disques dont il s'agt faisant évidemment foi, 

Le ministre peut, également, pour des motifs sérieux, com- 
Muniquer les textes qui, en principe, ont été Jus. Ces textes, 
cependant, ne fournissent jamais une preuve absolue, L'auteur 
a pu Sécarter de son texte préalablement écrit si c'est Jui qui 
a personnellement parlé au micro: le speaker, S'il s’agit d'un 
texte qui devait etre Ju, peut avoir commis des erreurs de 
lecture. 

Lorsqu'ii s'agit d'émissions fimprovisées dans leur forme, Ja 
teneur réelle de lFémission ne peut être élablie par un texte 
écrit. I paraît nécessaire, en pareil cas, de recourir aux témoi- 
ghages, comme en l'hypothèse voisine d'un discours prononcé 
eu reunion publique. 


M. Georges Maurice. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Maurice. 


M. Georges Maurice. Monsieur le ministre d'Elat, je vous re- 
mercie des explications que vous venez de donner sur les trois 
catégories de textes qui peuvent étre lus à une émission du 
journal parlé où à la radiodiffusion, 

Seulement, dans Ja pratique, il est infiuimeot difficile, pour 
une personne qui à été nomimément citée où suffisamment dés'- 
gare d'obtenir communication du texte exact. Or, vous ‘ignorez 
as qu'une diffamation par la voie des ondes touche beaucoup 
us d'auditeurs qu'un journal pe saurait toucher de lecteurs. 
l faut, si on s'estime, à tort ou à #aison, injurié ou diffamé 
ur les ondes, pouvoir apporter, dans les troie mois, la preuve 
devant Jes tribunaux que l'on veut saisir. 

Or, j'ai soumis à M. je ministre d'Elat un cas particulier où 
l'intéressé, qui s’estimait, je le crois, à juste raison, diffamé, 
n'a pas pu obtenir je texle de celte émission; j'élais inter- 
venu moi-même pour essave: de l'avoir et je n'ai pas pu lPob- 
lenir non plus dans le délai de trois mois, Une fois ce délai 
expiré, on me J'a fourni (Rires), mais à ce moment-là ji} est 
évident que la persorme ne pouvait pas demander réparation 
en justice, 

Je pense qu'il serait peut-être nécessaire qu'une disposition 
législative intervint pour que toute personne nommément citée 


ou suffisamment désignée — j’emploie ces expressions qui sont 
juridiques — püût demander, par lettre recommandée avec 


accusé de réception, à la radiodiffusion française le texte exact 
de l'émission et je voudrais que celte disposition législative 
indiquät que la radiodiffusion devrait, dame un délai qui ne 
saurait dépasser la huitaine, en tout cas qui ne devrait pas 
dépasser les trois mois suivant la date de l'émission. fournir 
à l'intéressé le texte exact qui lui permettrait de saisir Ja 
juridiction compétente, 


M. Giacomoni. C'est la moindre des choses! 





M. Georges Maurice, Je crois, mes chers collègues, que vous 
avez bu Vous rendre comple — c'est assez rare, il faut Je 
reconnaitre — que dans certaines émissions de la radiodiffu. 
sioa des noms sont prononcés, Si les personnes mises en cause 
veulent obtenir justice, elles ne le peuvent pas. 

J'eutenis bien que M, le ministre d'Etat disait tout à Fheur: 
id y a les témoignages. Eh bien! non, les témoignages sont :m- 
ssibies en matière de diffamation par la voie des ondes, Lors 
qu'une diffamation s'est produile par la voie de la preese, Vous 
apportez le journai lui-méme et il n’y a pas de discussion en 
justice, Mais dans le cas de diffamation par la radio, vous 
pouvez pas apporter un témoignage, car personne n'est Jà pour 
écouter et enregiswer et mème l'enregistrement ne serait pue 
p! bant, 

C'est pourquoi je considère — et M. le ministre d'Etat, qui 
est un juriste, en est cerlainément persuadé — qu'il y à lieu, 
pour le Gouvernement, de déposer un projet de loi permettant 
aux personnes nommément citées on suffisamment désignées 
de demander le texte de l’émission les v'eant. Et, bien entendu, 
‘est la loi du 29 juillet 1881 qui deviendrait applicabie. 

Je remercie M. le ministre de ses explications précises, ruuis, 
sur la facon dont les personnes peuvent obtenir le texte de 
l'émission, ce qui était Funique objet de ma question, force 
n'est de constater que je n'ai pas obtenu les précisions que 
je demandais, (Vifs applaudissements à droile, au centre et à 


yauche.) 


Ü 


D 
ADMSSION EN FRANCHISE DES CONSERVES MAROCAINES 


Ajournement de la discussion d'une question orale avec débat. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de a 
queslion orale avec débat suivante: 

M. Louis Gos demande à M. le secrétare d'Etat aux finances 
affaires économiques) s'il est dans ses intentions de tenou- 
veler le contingent d'admission en franchise des conserves 
marocaines (décret interministériel du 13 seplembre 1938 et 
décret du 1% juin 1949) pour Ja période Qu f% juin 1950 au 
34 mai 1901, un tel renouvellement où augmentation s'inseri- 
vant dans le cadre d'une politique de libération des échanges, 
atoæs qu'une réduction où une suppression du contingent aurait 
pour conséquence une élévation du prix d'une denrée de pre- 
ivre nécessité pour les consommateurs français, 


La parole est à M. Gros. 


M. Louis Gros. Madame le prés:dent, je sollicite du Conseil de 
la République le renvoi de ce débat à une prochaine date que 
proposcrait la conférence des présidents, 

Depuis que j'ai posé celle question, en effet, le Gouvernement 
a pnis Fin iative de réunir une commission qui groupe les inté- 
ressés métropoltains et hors métropole. Cette commission n'a 
pas terminé ses travaux et il ne semble pas qu'un débat puisse, 
aujourd'hui, utilement s'instaurer sur cetle question avant que 
soient connues les décisions et les résolutions que prendront 
Jes commissions intéressées. (Très bien!) 


Mme le président. Il n'y à pas d'opposition ?.. 
L'ajournement est décidé. 


4" 
FACILITES DE TRANSPORT PAR CHEMN DE FER 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
jéoposilion de loi, adoptée par FAssemblée nat'onale, après 
déclaration d'urgence, tendant à accorder des facilités de trans- 
port par chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, 
retraite, allocation ou d'un secours viager, versé au titre d'un 
régime de sécuwité socale, (N° 286 et 310, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la ciscussion générale, je dois faire con- 
naître au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil, trois décrets nommant, en qualité de com- 
missaire du Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques: 

MM. Hamelin, conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques; 
Mathey, administrateur c:vil à la direction du budget; 
Forestier, administrateur civil à la direct.on du budget. 


Acte est donné de ces communications, 





En, PA on bn 
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ssretretes 
pans la discussion générale, la parole est à M. îe rapporteur 
de la commission de la famille. 
M. Vourc'h, rapporteur de la commission de la famille. de la 
snulation et de la sante publique. Mesdames, messieurs, la 
“ronosition de loi qui vous est soumise à pour objet de modi- 


fier l'article 1°* d'une loi votée par l'Assemblée nationale le 
oût 1949 et qui instilue une Carte naliunale dite « carte 
Lciale des économiquement faibles ». 


Lorsque cette loi vint en discussion à j'Assermblée nationale 
un coutre-projet fut présenté par M. Gabelle, Ce coutre-projet 
pris en considération par l'Assemblée et renvoyé à la com 
mission compétente. Cette dernière adopla, le @ mai 9, un 
nouveau texte qui fait l'objet du présent rapport. 

La proposition tend à accorder aux retraités, pensionnés, allo- 
cataires, rentiers ou titulaires d'un secours Viager, un voya 
par an, aler et retour, sur le réseau de la Société nationale 
des chemins de fer français au tarif des congés payés 

IL a paru opportun que le bénéfice dont ces derniers jouis- 
saiont durant leur activité sois encora maiatenu à partir du 
moment où leurs ressources sont devenus moindres, I peut 
sembler que le projet présenté reiève plutôt de la compétence 
de la commission des finances que de la commission de la 
fjuuille et de la Santé, mais il résulte des débats de l'Assem- 
blée nationale que le ministère des travaux publics el des 
transports ne craint pas d'incidences financières sensibles. 

Ce ministère n'a jamais demandé de compensations pour Îles 
1éduetions accordées aux bénéliciaires de congés pavés annuels. 
On semble même croire, à la Société nationale des chemins 
de fer français. que c est là un heureux moyen de propagande, 
comme les réductions accordées aux voyages par groupe, C'est 
une sorte d'invitation au vovage qui augruenterait les recettes. 

Je puis sans doute, entre parenthèses, faire remarquer que 
l'idée serait ingénieuse, puisque les chemins de fer y trouvent 
| compte, d'inviter tous les Français à bénéficier, une fois 
par an, de la carte dite des congés payés. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre comraission de 
là famille, de la population et de la santé pub'ique vous 
demande d'adopter là proposition de loi qui vous est soumise. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

la discussion générale est close. 

+} 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de 


unique.) 


passer à la discussion de l'article 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 

Article Unique, — Les bénéficiaires d'une rente, pension. 
lelraite, allocation telle que: allocation aux vieux travailleurs 
salariés, allocation aux vieux, allocation de réversion ou d'un 
secours viager, versè au titre d’un régime de sécurité sociale, 
ou! droit à un voyage aller et retour par an, sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer français, quelle que 
suit la distance parcourue, au tarif des congés payés. » 


Par voie d’amendement {n° 2), Mmes Girault, Roche, et les 
membres du groupe communiste et apparentés proposent, à 
la quatrième ligne de cet article, après les mols: ua voyage 
aller et retour », d'ajouter le mot: « gratuit »; et, en conse- 
quence, de supprimer ine fine les mots: « au tarif des congés 


pavés », 


La parole est à Mme Girault, pour soutenir cet amendement. 


Mme Girault. Mesdames, messieurs, le texte proposé à votre 
lallication à pour origine une proposition de loi de Mme Jean- 
nelle Vermeersch et le groupe communiste de l'Assemblée 
hillunale, Discutée au fond par cette Assemblée le 23 mars 
159, elle tendait à attribuer la carte sociale des économique- 
ment faibles aux personnes Âgées de éoixante-cinq ans ou de 
Plus de soixante ans, si elles sont déclarées inaptes au travail 
Par :à commission régionale ptévue à l'article 2, paragraphe 2, 
de l'ordonnance du 2 février 1943, et dont le total de: ressources 
hexcède pas les chiffres maxima fixés à l'article 5, para- 
Sraphe 1° de ladite ordonnance modifiée, 

La commission de la famille de l’Assemblée pationate ayant 
approuvé à Punanimité cette proposition, son rapporteur con- 
Caait devant cette Assemblée à F'atoption du texte. La com- 
Hission des finances adoptait de son côté, à l'unanimité, un 
tee analogue, tant il semblait raisonnable et humain d'ac 
Corder À toutes les vieilles mamans et vieux papas qui ont 
Coutribué, au cours d’une longue vie, à la richesse et à la 
Prospérité de la France, à ceux dont les modestes et insuffi- 
sanltes ressources ne dépassent pas 140.000 francs pour une 





personne seuie ©t 180.000 francs pour un menage, le b'nétice 
inaigre, irès maigre, attaché à la carte soc:ae des économtqu 
ments fatbles, 


Mais la proposition Jugee ac epl ble à l'unanimité par Îles 


deux comtmissions tencogtra l'oppasilion du Gouvernem 
qua fit valoir contre elle a loi des maxtma 

Le prétexte invoqué était toujours le même, comme chaque 
fois que l'on réciatme un peu d'arme ralion on faveur ues 
plus déshérités: pas d'argent. La proposition, disait-on, prévoit 
de nouvelles dépenses, alors qu'e'le ne propose pas de res 
SOUFCES Correspondanles, 

Ceci n'est pas exact. 1 fret la [ lez mot il 
eta'l prevu de dimunuer le ltpeuses "ti lesqu > 
il est facie de trouver les ressources nécessres pour à 
der à tous le: économ quement la blu les à | { { 
par la proposition. 

\près une longue et pénible discussion, VA i ile 
\ acceplé un contre-projet de M. Gabelle, € esl | le {ex 
qui nous est présenté aujourd'hui et qui ne p t plus, pou 
ces catégories de travaille qu ui Vo l 1 
tarif des congés payes. 

Lorsqu'au mois de juin de l'année dernière 1! iVOnS € 
iet, à discuter de la carte S0 ile des éconon jite faihie 
nous avons déja eu l'occasion, mon amie Mme Marie Rôche et 
moi-même, de demand que « VOovas qu ] dant (| 
tar ces MIigés pavés, 601 gratuit pou: n0S VPUX Ci pour nos 
vieille 

H est évident, au prix actuel des transport 1 d tion 
le 50 p. 100 ne peut en aucune façon perm i CCUX qui 
bénéficient aujourd'hui de francs par jou c'est-à-dire, ] 
tiens à le préciser une fois de pin Ù q le G 
[ { na de aux eh s pul 3 À { 
vigihies qi pourraient voil | er p! \ la fin 
de leurs jours, d'aller revoir des fanulies habit | i 
pague, QUI POUrTaIenE av0 la jou | ret Qu 
leurs enfants, ne peu! leur perim re, dis-ti de fau us 1e! 
voyage, Au tarif des congés pavés, les écor l bles 
ne pourront pas le faire 

Donc, ce que le texte nous propose et re que l'Assembiée 
nationale a accord inx économianement fab! l leur 
Eu réalité. on n'accorde rien. C'est la raison pour lan lis 
reprenons Îa propo: | \ formule déjà en ju le l'A 6e der 
nicre, et nous demandons au Conseil de 1x République de Bien 
vouloir inviter l'Assemblée nalionme à accorder à% tou es 
économiquement faibies un vovage aller et retour gratuit une 


fois par an, (Applaudissements à l'extrême qat 


Mme le président. Quel est Pavis de la commission 


M. Bernard Lafay, président de la rommission de 
de la populalion et de la santé publique La comm »n laisse 


Je Conseil juge de sa décision. 


» 


Mme le président, Quel et l'avis du Gouvernement 


M. Lionel de Tinguy du Pouét, secrétaire d'Etat aux finances 
Cl au afjaires ECONOMIQUES Je va CSSAYEr ar Lrer le Conseil 
de la République de celte perplexilé. Mme Guault eLe-méêre, 
du reste, vient d'indiquer l'attitude que le Gouvernement allait 
prendre, en invoquant les nécessités budgétaires 

H n'est pas exact, en effet, que la législation 4 ngés pavés 
soit sans contre-parlie: des sommes sont atout ha S.N. CF 
pour permettre les vovages 4 tarif réduit. À forhon, faudrait 
prévoir une aliocation plus élevée pour compenser les voyages 
gratuits actuellement demandés par l'amendement en disen 
Sion, Dans ces conditions, il en découlerait inévilablement nne 


dépense nouvelle, e{ je dois opposer l'article 47 du règlement, 


Mme le président, Monsieur le président de la NISSION 
des finances, on fait appel à votre arbitrage: l'arlile 47 est 


appli ble ? 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. La 
commission des finances n'a pas cru devoir relenir le projet 
tel qu'il est présenté el il est évident que la proposition faite 
par Meme Girault — notre collègue s'en est rendu compte elle- 
même et n'a pas manqué de le signaler au Conseil de la Pépu- 
blique — justifierait immédiatement un relèvement des subven- 
loss à accorder à ja Sociélé nationale des chemins de fer fran- 


r, le Conseil sait avec quelle prudence, pour ne pas dire 
Ce , LI 


davantage, les subventions à la S. N. C. F. ont 616 mesurées pa: 
cette assemblée, si bien que je ne crois pas que Conseil 
puisse se déjuger et nous obliger à une augmentation des sub- 
vections à la Société nationale des chemins de fer francais. 


Mme le président. La commission des finances constate que 
l'article 47 est appiicable, 
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Mme Girault, Je dmande la parole. 


Mme le président. Je regrette, madame, mais l'article 47 étant 
applicable, votre amendement ne peut être soumis à discussion. 

Par voie d'amendement {n°1}, Mme Cardot propose d'insérer 
unarlicie additionnel 2 (nouveau) ainsi conçu: « Le bénéfice 
de la pésente loi sera étendu aux veuves de guerre non 1e1na- 
riées avant au moins deux enfants d'âge scolaire à leur charge 
et aux orphelins de guerre 


La parole est à Mme Cardot, 


Mme Marie-Hélène Cardot, Je demande que le bénéfice de la 
préseute Joi soit étendu aux veuves de guerre non remarices 
avant au moins deux enfants d'âge scolaire à Jeur charge et 
aux œphelins de guerre, c'est-à-dire la faculté pour elles d’effec- 
tuer un voyage aller et retour par an au titre des congés payés, 
quelle que soit la distance parcourue. 


Vous connaissez tous, mes chers collègues, le montant des 
pensions accordées à ces victimes de la guerre. Personne ne 
voudra contester Ja satisfaction résultant de mon amendement 
qui, en outre, infiueéra bien peu sur le budget. 

Certaines veuves de gucrre, obiigtes de se séparer de leure 
nfints malades pour un temps assez long, ne peuvent même 
pas. en raison de Ja modicité de leurs ressources, leur rendre 
visite, Vous leur accorderez done cette possibilité dont elle vous 
seront extrêmement reconnaissantes. 

Je vous signale d'ailleurs que cet amendement a été adopté 
à Punanimité par la commission de la famile. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite el sur divers banrcs.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Comine vient de l'indiquer Mme Cardot, Ja 
commission de Ja famille à approuvé cet amendement à luna- 
uimité en rakon de l'intérêt qu'eile porte aux veuves de guerre. 


Mme le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. le Gouvernement est hésitant en face 
de l'amendement déposé par Mme Cardot, II doit en tout cas 
la remercier d'avoir limité la porté de ce texte au cas des 
veuves de guerre ayant deux enfants à charge. 

Le nombre des veuves de guerre est malheureusement très 
grand en France, I atteint le million, si l’on additionne Jes 
veuves des deux guerres, et il est certain que la portée de la 
loi actuellement en discussion aurait été totalement modifiée 
si le texte de l'amendement avait été maintenu sous sa forme 
initiale, laquelle prévoyait le voyage à tarif réduit pour toutes 
veuves de guerre, L'amendement n'aurait pas été accep- 
table de celle façon. 

Du moment que sa portée est limitée aux veuves de guerre 
avant deux enfants d'age scolaire à charge, il est évident que 
le nombre des bénéficiaires se trouvera réduit ainsi que Ja 
charge budgétaire éventuelle, 

Je voudrais, d'autre part, demander à Mme Cardot de quelle 
facon elle interprète Je mot « orphelins ». I faudrait que soit 
introduite, dans le texte de Son amendement, une précision 
indiquant qu'il s'agit d'orphelins de père et de mère, en sou- 
lissnant de plus qu'ils sont mineurs. 


1 
Avec ces réserves, j'ai l'impression de ne pas engager nota- 
blement les finances de l'Etat et de donner satisfaction à une 


catégorie particulièrement intéressante en laissant le Conseil 
juge de la décision à preodre. {Applaudissements Sur un cer- 


tuin nombre de bancs.) 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Georges Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Je voudrais demander à M, le ministre 
s'il peut nous dire à quelle date la S. N. C. F. aura épuisé Je 
excdit de 50 milliards que nous avons voté et à quelle date le 
Gouvernement nous demandera de nouveiles avances pour 
combler son déficit ? 

Mme le président. J'ai Fimpression que volre observation n'a 
aucun rapport avec la discussion, Nous discutons l'amendement 
de Marne Gardot. 

M. le secrétaire d'Etat. Je laisse le Conseil juge. Si, bien 
entendu, le Conseil se prononce pour l'économie, il le fera en 
loute liberté, 

Mme le président. Midaime Cardot, acceptez-vous la nouvelle 


rédaction de votre amendement suggérée par M. le ministre ? 


Mme Marie-Hélène Cardot. Evidemment, puisque c’est la meil- 
leure facon de le faire admettre par l'Assemblée nationale. 





Mme le président. Je vais mellre aux voix l'amendemout à, 
Mme Cardot, acceplé par li commission. 


M. Henri Barré. Madame le président, nous n'avons 
texte précis de cel amendement, 

Mme le président. Madame Cardot, je vous prie de me ! 
parvenir un texte, 
47 ? 


. 


M. Bardon-Damarzid. Et l'arli:le 


— 


M. le secrétaire d'Etat. Madame Île président, dès lors à 
n'y à pas plusieurs interprétations possibles du texte 
Mine Cardot et qu'elle accepte bien, dans la rédaction de 
dement, de préciser qu'il s'agit des orphelins de pere 
mère et des orphelins d'âge scolaire, i me semble que 


opposition doit ètre jevée. 


M. Denvers. En la mabère, il s'agit, surtout, d'orphi 


père. 


M. le secrétaire d'Etat. Bien entendu, mais la réda du 
texte prévoit le bénéfice du voyage au tarif des congés pavrs 
pour les veuves de guerre ayant deux enfants à charge. I serait 
anormal de disposer que toutes les veuves de guerre, mél 
celles n'ayant qu'un seul enfant, bénéficient de celte dispo. 
sition. I pouvait y avoir doute sur l'intenprétation, Mme Cardot 
en à donné une, parfaitement claire et, dans ces condit e 
ne demande pas une modification de rédaction. 


M. André Diethelm. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 


Mme le président. La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Avant que l'amendement ne sait m4 
aux voix, je voudrais entendre de la bouche du ministre Ja 
précision suivante: Est-ce que, oui où non, cet amendement 
va augmenter les charges de l'Etat et celles de Ja S. N. C. F. 
(Applaudissemnents sur les bancs supérieurs de la gauchi 
centre et de la droile.) 


M. Bardon-Damarzid. L'article 47 du règlement est-il op 
cable ? 


M. le secrétaire d'Etat. La réponse que je dois à M. Dietheln 
sera aussi claire que la question qu'il m'a posée. 

Il n’est pas douteux que l'amendement constitue une chars 
éventuelle pour le budget de l'Etat, limitée cependa 
en raison des précautions prises par Mine Cardot, Au reste, 
le texte d'ensemb'e que vous êtes en train de voter entrainera 
une charge pour l'Etat. Il faut en avoir conscience et je remet 
M. Diethelm du souci qu'il manifeste pour les deniers pablice 
Il va de soi que ce n'est pas le ministre des finances qui anna 
des préoccupalions contraires, (Sourires.) 

J'ai voulu, dans une matière particulièrement douloureuse, 
concernant les veuves de guerre et les orphelins, laisser le 
Conseil juge de la détermination à prendre, après avon ( 
le: conséquences financières et sociales de son vote. 


ñn 


M. André Diethelm. Je pose la question suivante à M. le 00 
taire d'Etat aux finances: Existe-t-il, oui ou non, une loi des 
maxima qui interdit de créer de nouvelles charges sans consti- 
tuer des recettes correspondantes ? (Applaudissements sur 
banes supérieurs de la gauche, du centre et de la droite el 
un certain nombre de bancs à gauche.) 


Les 


ur 


M. Bardon-Damarzid. Je demande la paroie. 
Mme le président. La parolo est à M. Pardon-Damarzid. 


M. Bardon-Damarzid. Je voudrais, madame le président, com- 
pléter Ja question de M. Diethelm par la question suivante: 
existe-t-il une différence entre Ja siluation dans laquelle, tout 
à l'heure, M. le ministre opposait l’article 47 et la situation 
actuelle ? (Applaudissements sur certains bancs à gauche el sur 
divers autres bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je crois qu 
existe, à la fois, uné différence de fond et une différence 
forme. 

Une différence de fond: il s’agit de consentir un tarif réduit 
au taux des congés payés et non pas d'admettre un voyazt 
gratuit. IL est assez légitime que les veuves de guerre, qui ne 
peuvent pas travailler parce qu’elles sont chargées de famille, 
bénéficient des mêmes avantages que les personnes qui, n'ayant 
as les mêmes charges peuvent se livrer à une occupation 
ucrative. Voilà la cousidération de fond qui est apparue vali- 
ble dans mon esprit, pour défendre l’amendement de Mme Car- 

0 e 


‘il 


1p 
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| cmtistiiennt 
Quant à la question de forme, l'usage de l'arlicle 47 est ! Mme le président. Avant de mettre aux voix l'avis sur hi} 
possible soit au Gouvernement, Soit à la COMNISSI "11. Le Gou- posil n ‘le loi complétée par nl Î Mi t, je 
vernement à jugé qu'il y avait là un probli me social eur lequel donne ‘a parole à Mme Girault pour expiiquer son vote 
1 devait laisser le Conseil de Ja République entièrement libre 4 É | 
de ses actes. Il va de soi que ]1 dépense correspondante, telle Mme Girault. Mesdan s, Messieurs e ; 1 hraumste 
au'ele a été chiffrée, est bien moindre que la dépense prévue fera là proposilion de loi tout en regretlant q rue 
pal l'amendement précédent. Cette considération financicre | K 2 IX VICUX LE i p' e | 
domine également dans le point de vue que j'ai adopté. rs est 11 poui ju a 
La dépense prévue par l'amendement déposé par MM. les | le vou pendant, fa pra trail 
craaleurs communistes était autrement importante puisqu'eile | fl L'on | Le | J et « 
transformait un voyage à tarif réduit en vovage gratuit, La | ‘dont ber \ a q 
dépense proposée par Mme Cardot est relativement limitée puis- | Bien 
qu'il s'agit d'une catégorie de veuves de guerre, prises parmi Cha f lé et 
les 230.000 veuves de la guerre 1939-1943, qui sont heureuse- pou \ \ t vent 
ment moins nombreuses qne les veuves de la guerre 1911-1918, plus la possibilité, ainsi que Je disait not t 
dont le nombre atteignait un million, Parmi ces veuves, F\ssembl nation © eux pelts r j 
\ime Cardot n'envisage que cellrs qui ont deux enfants d'âge on refuse systématiquem t ( 
score à charge. 1 m'est difficile de vous donner un chifire Par con : en ! e un vi | | à 
précis, car cet armendement a été déposé en séance: mais, tout le mond it bien. un traître à patrie qui est Pét 
l'après mes souvenirs, celte disposition intéresserail environ A Jui. on ne refuse rien. La femn le Pétain 
JOUA) veuves. leloindre son inart d s Sa prison re ( t 
I n'y a done pas de commune mesure entre l'amendement de Mme Pétain, lui est accordé gratuitement 
déposé par MM. je sénateurs communistes et l'amendement Des sommes considérables ont déià DEEP ti 
actuellement en cours de discussion et cela explique la difrc- nue à le faire. Pour les soins de Pt néd ect al 
rence de notre attitude. ché à <a pers On 1 le: de b . 
M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste est 7 prune, 
Mme le président. La pa:ole est à M. Primet,. M. Abel-Burand, Cest Tout à fait 
M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste est à a gr Les vi eee re x cz SySUCR +78 
très heureux de voter l'amendement déposé par Mme Cardot. RE sh pres à: urnes He cet 
Fa effet, l'adoption de ce texte permettra à toutes les veuves res de 2. is #6 7 D de e Ds DU heu 
de guerre de bénéficier d'une réduétion sur les tarifs de che- leur vie à ravailler pour le bien di RAT | Vieux fraitre 
Fe = Qui à VEHUI 4 Fra Vu t fion 
mins de fer. 
Les veuves de guerre avant trois enfants bénéficient égale- M. Paul Robert. Givlle situation à n lion 
ment de la réduction de 30 p. 100 en faveur des familles nom- À 
breuses:; si bien que toutes les veuves de guerre protiteront Mme le président. lérsonne ne dermrmde pius la parce? 
Je ces avantages. Je mels aux voix Favis sut proposibon de 1 
M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit seulement des veuves avant (Le Conseil de la Republique a adopte 
deux enfants à charge. 
M. Primet. Donc, les veuves avant deux enfants à charge 15 
Lenéticieront des mèmes avantages. 
Nous trouvons cependant anormal que le Gouvernement nous SECURITE SOCIALE AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS 
it opposé, pour une catégorie TT également intéressante, RATIFICATION D'UNE CONVENTION 
l'article 47, I ne manque pas de place dans les trains pour É ; . 
faire voyager les vieux à titre gratuit, sans engager de nou- Adoption d'un avis Sur un projet de loi, 
velles dépenses. à ci bof | 
C’est pourquoi nous voterons l'amendement de Mme Cardot eo repense | , re Ra xt ppelle la d eu n du 
avec empressement, en regrettant que la différence faile par Présil ni is F4 ds he 4 > | #2 RER, 
le Gouvernement entre cet amendement et le nôtre ne repré- Ge do Mi Mn Mec DELEN L ui Fall paré ! 
s J . , +" e " 201 CrHENIEI) ils € { « \t 10 ji) {it 1 ira 
sente pas, au fond, une différence dans le volume des crédits, jslner Ponbmidtion SOUS he ee ae À 
ais plutôt une différence politique, par opposition systéma- Le de ME ne 
tique aux amendements déposés par le groupe communiste. 1949 (n° 208 et 201 année 19501 6 is todistl-code 
({pplaudissements à l'extrême gauche.) ; 2 +- es Ares | 
Dans la discussion cral la } est à M. 1 rteur 
Mme le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de la commission du travail et | 
resenté par Mme Cardot, je donne la parole à M, Liotard, pour 7 
s\pliquer son vole. M. Abel-Durand, 4)» leur de la commissre du lrarail et 
. de La sécurile Socle, Mesdanie Iie<sienutrs<, Île pl | qui ( 
M. Liotard. Mesdames, messieurs, je voudrais tirer une petite ést soumis est un nouvel apport à la leimenl nn des rel 
econ du différend qui vient d’opposer le représentant du Gou- tions entre la France et ses vo:sins pour l'application du régime 
Vernement à M. Diethelm. Si je comprends bien, l'application de Ja sécurité sociale appl le aux travuiileurs frontali | 
le l'article 47 du règlement joue lorsque cela plaît au Gouver- pays aciueLement en cause est la zone frm occupation 
aement, (Applaudissements Sur de nombreux bancs.) La convention intervenue entre la France et Li “ve el 
Je ne critique pas cet article 47: mais si Je Gouvernement de la zone française d’ nm nappelle at | 
à le droit d’arbitrer à son gré, je voudrais, en toute logique, de ma part; et vous serez certainement tous d'accord ur 
que SI l'on n'est pas d'accord avec lui on puisse demande] au a lop{ 2 le text q Voll est p . 
She de donner son opinion sur la question, à savoir Je ferai « mpli nent une remarque qui « t’Assêm 
article 47 doit s appliquer ou non, biée nationale. Le : pporteur d ji! lh rable M. Meck, 
a fait observer que ce texte présentait un e urcence et 


M. le secrétaire d'Etat. j'allais justement répondre, monsieur 
ke Schateur, que ce vœu peut être satisfait par le règlement du 
“0nseil de la République, qui autorise la commission comp- 
tente, ou le Gouvernement, à opposer l'article 47, 

Si la commission compétente oppose l'article 47 Je débat sera 


Us, 

M, Liotard. La commission compétente ne saurait se substi- 
es au Parlement tout entier! {Nombreuses marques d'approba- 
ion.) 


Mme le président. C'est le règlement, monsieur Liotard, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Cardot, 
[L'amendement est adopté.) 








que l'avant déposé en juillet 1959 11 n'était venu \ (HISCUSSION 


qu'en mars 1950. L'Aermble tio est da ( non 
sable du retard qui és 11111] Jh w}t f, 

Je tenais à discuwper Je Conseil de Ia Pt | l crief 
que l'on à tendance à faire au Parlement to Ler alors que 
seine l'Assemb'ce national esi en cau A \h} laudi nenls.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion HAT rale ?. 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la le t iblique sur le pa save 1 la 


discussion de 1 


(Le Conseil 
unique.) 


tit 
rue 


décide 


unique du projel de 


de passer à la di cussion de l'article 
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Mme le président. J'en donne lecture Mme le président. Je donne lecture de l'article 4er, 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- Art. 4%. — L'article 7 de ja loi n° 58-1285 du 18 août 1918 
es! modifié aimsi qu'il suil: 


risé à rallier la convention entre le Gouvernement francais et 
le gouvernement de la zone française d'occupation, en ce qui 
concerne Je régime de sécurité sociale applicable aux travait- 
leurs frontaliers, conclue le 26 mars 1949, 

« Un exemplaire de celte convention sera annexé à Ja pré- 
sente joi. » 

lersoune ne demande la parole 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseu de la lié] ihlique a adopté.) 


L 


16 —- 


EMPLOI DE CERTAINS PRODUITS D'ORIGINE VEGETALE 
DANS LES BOISSONS NON ALCOCOLIQUES 


Ajournement ce la discussion d'un avis sur une propozition 
de loi. 


Mme le nrésident. L'orlre du jour appelle Ja discussion de MN 


prop Lo de loi, doplee par l'Assenmbice nationale, tendant 
à réglementer l'emploi de certains produits d'origine végétale 
dans les boissons no cool ques, en vue de protéger la santé 
publique (n°s 1735, 324 et 327, année 1950), 


La parole est à M, !e rapporteur de la commission de Ja 


M. Alfred Paget, stppoileur de la commission de la famalle, 


de la population el de la santé publique. Mes chers collègues, 


la commission de Ja Santé à 616 saisie par + commission du ravi- 
tatilement et des boissons d'une demande de réunion commune 
En conséquence, je vous prie de reporter pa discussion de cette 


proposition de loi à une date ultérioure, 


Mme le président. i,1 commission de la famille demande au 
Conseil d'ajourner la discussion de la présente proposition de 
loi 

[ LU it pas d )ppo 1071 : LEA 


Il en est ainsi décide 


17 — 


CONSE!L INTERPROFESSIONNEL 
DU VIN DE BORDEAUX 


Adoption d’un avis sur une proposition de foi. 


Mme le président. L'o'dre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modilier les articles 2, 7 et 8 de Ja loi du 18 août 1948 créant 
le con<oil inte [U lession l dti vin de Bordeaux. (N°s 243 et 233, 
annce 1990.) 

Dans la discussion générale, la paro!'e est à M, le rapporteur 
de là commission du ravitaillement, 


M. Brettes, sapporteur de la commission du ravitaillement el 
des boissons. Meéedames, messicurs, vous avez entre les mains 
le rapport que j'ai l'honneur de préseeter au nom de la com- 
raison des hoïssons, Comme s'agit d'une modification appor- 
tée À une loi intéressant plus particwitrement le département 
de la Gironde, je crois inutile de vous lire le rapport. J'estime 
qu'il vaut mieux passer immédiatement à la discussion. 

Puisque trois amendements ont été déposés par le groupe 
coninuniste, nous aurons la passibiltté, au cours des exp'ica- 
tions de vole, de présenter la défence et surtout les arguments 
qui ont fait que le conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
mr a demandé la modification de certains de ces articles. 
Ces arlicles intéressent tout particulièrement nôtre région pour 
la défense de nos vins, Hs ont été présentés après avis du con- 
seil ioterprofessionnel du vin de Bordeaux qui, unanimement, 
a été d'accord pour ces modifications. (Appleudissements.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 9... 

La dicussion géntrale est close. 

Je consuile le Con seil de la République sur le passage À la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 





« Art. 7. — Les recettes du conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux sont assurées pal des cotisations à l'hectolitre ner. 
çues pour le compte de cet organisme par les receveurs br 
listes au moment de la délivrance des titres de mouvermai 
verts sollicités en vue de la retiraison de Ja propriété de: 
d'appellations coutrôlées de l'aire délimitée. 

« Ces cotisations seront établies suivant le barème anauel fixs 
por ie conseil interprofessionnel et soumis à l’homoïogation de, 
ministres des finances et de l'agriculture, Elles seront acquit 
tées par la personne les _ ie titre de mouvement et, s'il 
d'un viticu'teur, re mot irsées à elie par l'acheteur. 

Les frais d'assiette et de perception sont à la charge üu 


conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux décomp! t 
payés à l'administration dans les conditions réglementaires. 

Par voie d'amendement {n° 1) M. Primet et les membres du 
groupe communiste et apparentés proposent de suppriuer cet 


artic.e, 

La paroke est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, en déposant cet amende. 
ment le groupe communiste à voulu rnarquer une fois de pl 
son opposition à ia création du conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux qui vient se superposer au comité départ! 
mental du vin de Bordeaux, créé en 1981 par le conseil généri 
de la Gironde, En effet, le conseil iaterprofessionnel du vin de 
Bordeaux impose uue contrainte aux viticulteurs et a 
les charges fiscales. 

Dans la loi de 1918 — et à cetle occasion, je défendri 
autres amendements pour gagner du temps — dans la | 
1948, on fixait ent'e 4 francs et 12 francs par hectolitre le 1 
tant des cotisations. Dans le nouveau texte, le ménltant : 
pas fixé et le conseil interprofessionnel du vin de Bordeuuix 
n'est pas limité dans la fixation des taxes. Ces taxes nouvei 
qui vier.dront s'ajouter à tant d'autres n'auront d'autre rés 
tat que d'augmenter le prix du vin ce qui irait peut« 
l'encontre du but poursuivi. 

Nous pensons, d'autre part, qu'une telle mesure ne peut que 
favoriser la grande product on au détriment de la petite prod 


ton. 
Mme le président. Quel est l'avis de là commission ?... 


M. le rapporteur, La commission repousse l'amenden 

M. Primel a déjà présenté ces arguments lors de la discuss on 
de a loi de 1938, Il nous parle notamment du comité départe- 
mental des vins de Bordraux qui n'existe plus ear il s'est trs 
formé en commission de la viticulture. Cette commission 
entièrement favorable aux propositions qui vous sont pre 
tées. Tout le monde est d'accord, producteurs et consormma- 
teurs, je ne vois pas pourquoi le parli communiste n'accepte 
pas les propositions de la commission. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la Commissio 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

Pr'met 


en! 


Mme le présid®nt. Par voie d'amendement (n° 2) M. 


et les memires du groupe communiste et apparentés propos 
à la fin du premier alinéa du texte proposé pour l’article 7 


la loi n° 48-1284 du 1S août 1948, d'insérer la phrase suivante 
« ces Cotisations ne sont pas obligatoires ». 


La parole est à M. Primet,. 

M. Primet. J'ai déjà défendu cet amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 


Mme le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


{ le 


Mme le président. Par voie d’amendement (n° 2), M. Prime 
et les membres du groupe communiste et se ep pro- 
poseut, à la 2° ligne du 2° alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 7 de Ia loi du 18 août 1948, après les mots: 

« des ministres des finances et de l'agriculture », 
d'insérer les mots suivants : 

« Lesdites cotisations n’excéderont pas huit francs par hecto- 
litre ». 

Cet amendement à été également soutenu par M. Primet 

Quel est l'avis de la commission ?.. 
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———— - , 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. p L'article 1 Qu projet de loi précise que le ministre de k 
FRS , 3 {| santé publique et de la population large de l'org tion 
Mine le président. Personne ne demande la parole | de cette fête « avec le concours de l'Un 
Je mets AUX VOix l'amendement, repoussé par la comumission. |  cialions familiales 
L'amendement n'est pas adoplé.) | En eflet, aitu ince, le ministre de la santé publique et d 
| 13 popul lion Sa )Jpuie, jour (RTE sation dit ette fet ts 
me le président. Je mets aux voix l'article 17, { le plan national que sur le plan dép nental, sur les un 
ser 15 d'asociations famila'es constitaoces en vertu de 1 le inte 
l'arlute Li est adopté.) | du rl } ‘« 
\ [! ' i 1 }, 
mme le président. « Art. 2, — L'article 2 de ladite loi est Le at e que voire ae “rer vous uemanu i l'adop LA 
milelté par un dernier alhéa ainsi concu: | < dans li Aaure ue I pou que an ee pou VIC UCUES 
sé ss da ; ce L hhoration. I <ouhgnera l'interet que po t le Parlement et le 
Un membre de l'institut national des appellations d'origine | Gouvernement aux mêtes de famille françaises en do à 
résidant En Gironde, » — (Adopte.) | -eur fête loute la solennité désirable. 
. . ’ . . a : Ê Ps ! pe ! pe ! QC! © e 1 1 G le C7 VITIS ant tu j. & 
\rt. 3. — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 48-1284 | . M: Ua POS, ICSSICUS . le néres de chez nous ont tou) paie 
du _S août 1948 est modifié ainsi qu'il suit: dans la pius püre radition de Ja grandeur française. 
* : : ’ 2 F à Dans les épreuves qui les ont durem t tour S | s de 
« Les fonds disponibles sont déposés à la caisse régionale de « , 4 | eg ho 
n | notre Histoire, elles ont donné la mu re l \i ioraie 
wht agricole mutuel dont le conseil interprofessionnel du vin | qui est le bien le plus précieux d se. far 
0 . à PR e î t it s Lt { ru is ia s Lt rs, 
de Bordeaux est autorisé à devenir sociétaire. Ledit conseil Mr ell 
peneficiera des dispositions prévues en faveur des groupements | a elle s soient se iees avec umour en une journée q i 
visés aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au décret du ! FE L si ci K A re dd than ot 
o4 avril 1940 portant codification des dispositions législatives CAPPETUESSEMENTS.} 
A pee 2 » erédi tue ! érati acricole a + : ; d 
nussant Je crédit mutuel et la coopération agricole, » Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 


(Le Conseil de la République à adopti.) 


— 18 


FETE DES MERES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
ja commission de la fannile, de la population et de la santé a 
demandé Ja discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
J'Assemblée nationale, re'atif à Ja Fèle des mères. 

Le délai prévu par Particle 38 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ja Rpublique 
à saluer sur la procédure de dis‘ussion immédiate. 

Que'qu'un demande-t-T Ja parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée, 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de Ja famille. 


M. Bernard Lafay, président el rapporteur de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. Mes- 
dames, messieurs, voire comimission à examiné, aujourd'hui, 
le projet de loi relatif à la Féète des mères, adopté Je 16 mai 
par l'Assemblée nat'onale. Elie en a demandé Ja 
immédiate en taison du court délai restant si l’on veut que la 
joi soit appliquée pour la Fête des mères de cette année, 

Nul n'est plus digne d'être honoré que la mère de famille. 
Cette conception d'une fête dédiée aux mères de famille remonte 
à la Revolution française. Les conventionneis qui eurent des 
vues si judicieuses sur tant de problèmes sociaux et dont on 
peut dre qu'ils furent les premiers à imprimer à cette fêle tant 
de noh'esse et de grandeur avaient fixé an 10 floréal relte fête 
que nous célébrons chaque année avec autant de foi que de 
ferveur. 

En 1919, cette tradition était sur lini- 
talive de la fédération Jvonnaise des familles nombreuses, Pans 
un ca re purement privé, la fête des mères de ce départ:ment 
1 ? 


t célchrce, 


discussion 


TRS 1 ' » 
tres anelcnthe reprist 


La première cérémonie officielle de ce sièc'e remonte à 1926. 
Sur Je vau du conseil supérieur de Ja natalité, la municipalité 
parisienne organisa la célébration de la fête des mères sous le 
patronage de M, 12 minishie du travail, de l'hygiène, de l’assis- 
lance et de la prévoyance sociale en associant les témoignages 
publics aux marques de gratitude données aux mères de famille 
ans leur propre foyer. Depuis lors, ja tradition s'est conlinuée. 

Elie est consacrée par la plus belle des traditions, celle qui 
Vent du cœur, elle doit l'être par 1e Parlement, IL paraît done 
Opporlun de donner, aujourd'hui, à la fête des mères la const- 
Calon d’un texte légal qui la fixéra au dernier dimanche de 
Mai, date traditionnellement adoptée, sauf au cas où elle 
toincide avec celle de la Pentecôte. Elle permettra au ministre 
de la santé publique et de la population d'obtenir, annuelle- 
ment, Jes crédits nécessaires à Pérenniantion de cette fèle sur 
le plan national. 











la discussion générale ? 

La dis-ussion générale est close 

Je consuile le Conseil de la République sur le 
discussion des articles dn projet de loi. 


là 


passase a 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des arlicics.) 


Mme le président. Je donne lecture de Particle 1: 
« Art. La République franeuse rend ofticiellement 


honmunage chaque année aux mères françaises au cours d'une 


pre 


journée consacrée à la célébration de Ja « fète des mères 

« Le ministre de Ja santé publique et de la population est 
chargé, avec le concours de nion nalionale des associations 
familiales, de l’organisation de cette fète, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mels aux voix l'article 1%. 
(L'article 1% est adopté.) 

Mme le président. « Art. 2. — La féle des mères est fixée an 
dernier diimanche de mai; si celte date coïneule avee celle de 
la Pentecôte, Ja fête des mères à lieu de premier dimanche de 
juin. » (Adcpté.) 

« Art, 3. Les crédits nécessaires à l’organisation de la fête 
des meres sur le plan national sont inserits, chaque année, av 
budget du ministère de la santé publique et de la population, » 
—— (Adopté.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le pro 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 19 
AMENAGEMENT DU PALAIS DE JUSTICE DE NANCY 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


Mme le président, Je rappelle au Conseil de la République 
que ja Commission des finances a demandé Ja discussion immé- 
diate du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à approuver la cession graluite au département de Meurthe-et- 


Moselle, en vue de Flarménagement du palais de justice de 
Nancy, du bâtiment de la cour d'appel de cette ville (ancien 
hôtel de Craon). (N°° 207 et 329, année 1940.) 


Le délai prévu par l'article 5S du règlement est expiré. 
En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
sur Ja procédure de discussion immédiate, 


Quelqu'un demande-t-il ja parole 7... 


3 ! : 
à Slaluel 


La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Lieutaud a été imprimé et distribué, 

Quelqu'un demande-t-il la parole 
rale ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi, 


: CP 
discussion géné- 


Le 


dans la 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 
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er mes 
Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: Æ 
| Errata 
« Article unique. Et PE PE conditions fixées ‘ul { du i t de IL ; Ju ! 

à s 1'i » o vpn & Q , rp , 
l'acte administratil passé le 6 sep! “…nbre 1919, devant le préf 1 au comple renau In Cxten vs e ta srvanre Gu 11 ma ) rs 
de Meurthe-et-Moselle, la cession ed À au département de 
Meurthe-et-Moselle de l'immeuble domanial dit « Ancien hôtel es DER PRE OCT I CNE 
de Craon », situé à Nancy, place Carriére, en vue de l'aménage- COMPIES SPÉCIAUX DU TRÉSOR POUR L'ANNÉE | R 
ment du palais de justice de cette ville. 1 liné ] 

Page 1249, {re colonne, 2° alinéa, {°° ligne, 
« Aucune perception au profit du Trésor ne sera effectuée sur : 1 
- ‘ x : ‘ Un IO0HUS Trou € > un n À 
cel acte dont une copie réslera annexée à la présente loi », eu lieu de sg un fonds de ro _ nt de un : * , 
Lire: « un fonds de roulement d'un milliard... . 
Personne ne demande Ja parole ? à F : r ou 
, ee ge Page 1254, 2 colonne, avant-dernier alinéa, 7° lien Rép 
é nets aux Voix vis sur le projet de loi. : « | 
PART UAT le projet « Au lieu de: « des comptes et entreprises. », à 
(Le Conseil de la République a adopté.) Lire: « des comptes des entreprises. ». péri 
tu 
Page 1255, 1" colonne, 11° alinéa, avant-dernière lixne: « ! 
È Au lieu de: « ou d'un dirigeant d'une socit{é.., » F8 
— 20 — ; sa NL ne l HS 7 
Lire: « ou par un dirigeant d'une société... p». où 
] 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR NT TT qu'à 

Mrue le président. Sur le règlement de l'ordre du jour de notre Erratum He , 
prochaine séance, la parole est : M. DATE, au nou de Ja au comple rendu in extenso de la séance du mardi 10 j 195 ke d 
ont HI-S:O0Nn de 14 ProQuCuOi -IHAUSUICIE. —_———— d 

M. Armengzud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, la Page 1320, 2° colonne, rubrique n° 3, 3° alinéa, 3° lie 
counission de la production industrielle, depuis quatre mois ' 
déjà, étudie le budget des investissements, c'est-à-dire la oi des Au lieu de: « ..Sigue, Nouhoum », 
prels et garantie, Elle se trouvera saisie, sans doute, demain Lire: « Sigue Nouhoum » 
mercredi, qui n'est pas un jour de séance, du rapport de la com- à 
mission des finances. — ——— —— 

PR PPS PP PP PPS PP PL PPT PL LOT PPS PSS IS ITR 

D'après ce que nous pouvons savoir, ceHe-ei va proposer un 
certuin nombre de modilications au texte qui nous vient de 
J'Assembiée nationale, QUESTIONS ORALES Nes | 

La commission de Ja production industrielle pense done, LEE BPRCAIENS 5 PR 

| élaut donné ie temps qu'elle à passé pour étudier un avant- REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Nos ! 
projet, qui est celui du Gouvernement, qu'il lui faut tout au LE 23 MAI 1950 4591 G 
moins quelques heures de retlexion et, peut-être, quelques 
jours pour voir dans quelle mesure Tes amendements de la No 4 
commission des finances correspondent à ses préoccupations Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi con | 
techniques, É « Art. 84. — Tout Sénateur qui désire poser une question rule au Nes 7 
" ’ - vernCcine on remet le 1erle ré ci soil : À ! Nes ; 
Je me suis entretenu de celte question, ” nom de la com- DAS, pr: heroes 25 STRRE" Conseil de la Reyn- Nos 9 
} l î 11 A » ? . , a t . sd > + 
Mi-Si0n ue ia pi ion industrieiie, avec le président de « Les questions orales doivent élre sommairement rédigées el re 4 4 
Ja commission des affaires économiq ies et \. le pen de contenir aucune impulation d'orûe personnel à l'égard de liers none pe 
da commission des finances. Ils considèrent que, tout compie mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 ci. fé Re 
fait, il est préférahie que ce débat sur le problème des inves- dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénairur Un 
tissernents qui, dans son ensemble, traile de la répartition de «a Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial à el Tellier : 
500 et quelques mmilliarde, se déroule sérieusement et non pas à mnesure de leur dépét. phal & 
avec la rapidité avec laquelle ce texte à élé discuté à l'Asseni- « Art. 85. — Le Conseil de la République réserve Chaque 7 une 1180 Fe 
blée nationale, C'est pour cela que je demande — je ne pense Séance pour les questions orales posées par application de l' rticie 54 15 1 
pas que le Gouvernement soit en opposition avec mon point — at ex, Vive gt rage y ro office, el dans l'orûre = + 
de vue — d'accord avec la commission des finances et avec dit inscription au rôle, en tèle de l'ordre du jour de ique 1 ] 
M. le président de la commission des affaires économiques que « Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que Vs 41% C 
Lon repars. s mardi celle discussion, aiin d'avoir toui le temps questions déposées huit jours au moins avant cette sai 1169 Ci 
examiner le rappo ‘he ssion des finance 14 ge LUS Ma 
d'examiner le rapport de la commission des finances, « Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur D — 
* sSdone: TI 1 ti : RTS au rôle. Après en avoir rappelé-les termes, il donne ia 4590 ee 
Mme le président. I! n'y à pas d'opposition ?.. parole au ministre. er 
Ci EDS « L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné pr lul 1e ** 
Il en est ainsi décidé. rtetihd ben À dore Léa prog = tan vga doit limiter 1616 Yÿ 
ue x : : PES pe / L à C 101 es eTphCaons au aare fire T Le Le de Sa ques CR PR 
_ Le Conseil se réunira donc en séance pi ubliq ir après-demain tion; ces erplications ne peuvent ercéder cinq minutes Pr 
jeudi =) INaI, à quinze heures et demie, avec l'or ire du jour « Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent ler 
SUIVa : qu'elle est appelée en séance publique, la question est report Ne 163 
; é Su " ” d'office à la suite du rüle. 

Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée « Si le ministre intéressé est absent, la question reportée à l'ordre ; 
nationale après déclaration d'urgence, tendant à modifier du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle dv Ne 461 
divers articles de la loi dn 20 juillet 1895 relatifs aux placements être appelées des questions orales ». 
des fonds des caisses d'épargne. (N° 285, ar in se 1950, M. Sclafer, Nos 19 

rapporteur, et avis de la commission de la reconstruction et piguy : 1 
LL r » Ty r 1h! “ LÉ T. \ . 
des dommages de guerre, M. Jozeau-Marigné, rapporteur.) 134. — 23 mai 1950. — M. Marce! Boulangé demande À M. le ministre 
; du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il come Ne t6si 
I n'y a pas d'opposil'on ?.., prendre pour supprimer l'injustice flagrante qui consiste à conservel : 
, : Te , la notion périmée des zones de salaires pour l'attribution des ail 
| L'ordre du jour est ainsi réglé. cations ve 7 A Nes 155! 
» 
Personne ne demande la parole ?.. 
Nos 41 
ro re at lovéf V4 
| La séance est levée. 135. — 23 mai 1950. — M. M. Mareel Léger attire l'attention de M le 
sitfoultss 
F » est levée à seize heures tre nuls ministre des finances et des afaires économiques sur les df113 
(La séance est levée à seize heures {rente minutes.) sérieuses de trésorerie causées à certains importateurs par !e pue Ne 1644 
Le Directeur du service de la sténographie ment qu'ils ont dù effectuer de la taxe à la production, à 11° 1 
dè Conseil de le République tement el à la vente, lors de l'arrivée des premiers cafés «71.1 Ne 1204 
ESRI RER RPOTENS, au Brésil et demande si des mesures particulières ne pourraient #" 2 
CH. DE LA MORANDIÈRE, | envisagées afin de remédier à cette situation 
ae Ne 1624 
de: 1648 
L 
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au personnel de «ireclion: que, toutefois, larticle 63 du décret 
Ju 23 août 1954 slipu'e qu'aucun recrülement ne sera pus effectué 
dans les dHérents cadres locaux d'outre-mer; qu'un projet de 
décret lui aurail élé soutmis pour as en vue de labrogation 
de l'arucle 65 du décret précié du 25 août 1941: et demande queïles 
raisons s'opposent AN Visa de son département, Fetarea il ainsi de 
moment où fes 16 Umes reveéndicalions @es postiers africains pour- 
] être ilisfa.tes 

1798. 23 mai 10, -- M, Yves daouen (xn0e à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques «quil à [al connaitre 
dans une ré pousse parue un Journal officiel du 23 ju let 1919 { l'un 
Jonds de commerce enliércment Sinsitré, apparienant à un Com- 
mercant décédé en 1938 qui l'exploitait à celle époque dans un 
baraquement provisoire établi sur le terrain de l'immeubhie détruit 
dont 4 €lail ivcaluire, ne devait pas être porté pour mémoire dans 
IA déclaralion de surcess'on du commercant; et qui demance 


\ujourd'hui de lui répondre à Ja question suivante: expose d'abord 


qu'un Français, avant eu son fonds de comuimnerce Cntièrement 
sustré, est décédé; que lors de son &écès, ce fonds était exploité 
dans \ baraquement provisoire établi sur un terrain autrefois à 


usage @e place publique à apartenan! à la ville, mis à la dispo- 
Siion Ges Commerçean:s sinistrés dénommé pour fa circonstance 


« Cilé comimerciaie », en aliendant que les ‘mmeubles où étaient 


exploilés, avant le sinistre, la majeure parle des fonds de com- 
imerce sinistrés, soient reconstruits; que dans a déclaralion de 
succession du commercant sinistré, le fonds en question a été 
porté pour imvmoire et Ù uü concerne Jes éléments incorporelts 
du fonds détru 1: et demande si l'admin'stration de l'enregistrement 


( lue ce fonds soit Géclaré pour sa vaieur 
\énale à l'époque du décès, bien qu'il sait exploité dans un autre 
lieu à titre provisoire, où si ce fends duit être déclaré simplement 


est en droit d'exiger 


1 


1799. 2% mai 190, M. Félix Lelant sisnule à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu il résulte de dispositions de 
l'ordonnance du 13 août 1913 et des textes subséquents, que les 
personnes morales peuvent — moyennant le payement d'une taxe 
iidilionnelle au droit d'apport extrêmement réduile — incorporer 
la réserve de réévaluation à leur capital: signale qu'aucune mesure 
identique ne semblant exister en faveur des personnes physiques, il 
en résulle que, sauf exception (confinuation de l'entreprise par les 
héritiers par exemple) la réserve de réévaualion, conslinée par une 
entreprise privée à l'occasion de la revision du bilan, devient Hnpo- 
sable aux taxes proportionnelle et progressive, en Cas de ression où 
de cessation pour quelque ciuse que ce soit: selle différence de 
régime n'étant pas de nature à inciter les entreprises privées à pro- 
céder volontairement à la revision de leur bilan, Jui demande Si, par 
analogie avec ce qui existe pour les sociétés, des mesures identi- 
ques ne pourraient être adoptées en faveur des entreprises privées, 





1800. 29 mai 1950. — M. Maurice Walker demonde à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques :i une <ociélé 
belge, avant plusieurs propriclés en Franre, pent vendre ces.pro- 
priétés à des particuliers où à une société francaise et oblenir ensuile 
l'autorisation de rapalrier le prix de ces ventes en Belgique. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1801 -- 2? mai 120, — M, dean Coupigny demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quel est: 1e le nombre global des adininis- 
lrateurs des colonies maintenus par ordre en France depuis le 
er décembre 1919, après la fin de leur congé réguiier, parce que leur 
dossier était on est en instance devant la conunission de dégage- 
ment des cadres; 2° la répartition par grade de ces administrateurs. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1802. — 2% mai 1920. — M. Georges Pernot rappelle à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que le< propriélaires d'automobiles 
réquiilionnées, nolamiment en 1914-1945, n'ont recu que des indem- 
hités dérisoires par rapport à la valeur réelle de leurs véhicules 
à l’époque considérée; et demande si, pour tenir comple de celle 
sitnalion, il ne serait pas possible de faire bénéficier de bons de 
priogité ceux d'entre cux qui désirent faire l'achat d'une voiture 
de rcimplacement. 





INTERIEUR 


1803. 23 mai 190 M. Michel de Ponthbriand cxho:c à M. Île 
ministre de l’intérieur que cerlains syndicats professionnels agrico- 
les, groupant des agriculteurs, ont souvent coutume, lors de leur 
constitution, de faire élection de domicile, pa le siège social, en 
l'hôtel de ville a'une commune rurale; ef demande si le maire 
d'une municipalité peut s'opposer à ce qu'une telle mention figure 
dans les statuts de Pacte constitutif et est fondé de refuser le dépôt 
des pièces réglementaires, motif pris de cette rédaction. 





1804. — 2% ru! 1950, — M, Edgar Tailhades expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un fonclionnaire a été élu maire d'une cormmune, 
trésorier de Pamicale des maires du département, et fait partie de 
la commission départementale de la reconstruction et de l'urba- 
hisime; et dernande si ce fonctionnaire peut bénéficier des autorisa- 
lions spéciales d'absences prévues par l'article 8S du statut général 
des fonctionnaires: {9 pour assister aux réunions de la commission 
départementale de la reconstruction et de l'urbanisme dont il est 
incinbre au tre de maire de ville sinistrée; 2° pour assister aux 
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———— 
réunions des commissions départementales dont il es 
Hire de déiégué de l'association des maires de so x ‘ i 
3% pour assister aux réunions du conseil d'administral 
Cialion des amuaires de son département dont il est trésor 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1305. 2% mai 190, — M. André Litaise demande à M. le Ministr 
du travail et de la securité sociale: 1° si la pensi h dont | ! ve 
esl reconnu aux aveugles et grands infirmes civils pa 
2 août 1919 est cumulable avec l'alloralion vieillesse 

l'akocalion lemporaire aux vieux instituée par la loi du Len 
1916, Soit, pour le tout, soit daus la liunite des plafond: 
l'arrélé interministériel du 27 inars 1950 (Journal offici el 


JU) où si ee cumul n'est pas admis: 20 si l'enfant — : 
Iajeur - sans ressources personnelles — avengle où grand ù 
CHI — d'un propriétaire aisé peul être adimis au béné! i 


pension dé La loi du 2 août 1919, alors que le cons 
à donné un avis défavorable estimant que l'obligation aline 
lucoimbant aux parents à l'égard de leurs enfants S'5 op 


1306. 2% mai 199, — M. Max Mathieu demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociaie si lé: juformalions qu 
dans la presse selon lesquelles le conseil supérieur de {a 
socitiie étudie favorablemeut fa compensation entre les à 
familiales des mineurs et celles des salariés sont ford 
Siguale que les inconvénients qui apparaissent dans là r 
des aflocalions familiales en ce qui concerne les mineurs so 

plus tuarqués pour les iravaileurs indépendants et pour 
Sions agricoles; el demande S'il n'envisage pas à celle 
de prévoir une compensation nationale de toutes les caisses « 
Calions farniliales pour permettre à toutes les familles 
qui ont des besoins jideuliques d'être traitées ésaleinent, 


1807. 2% mai 1990, — M. René Radius üllire l'allention de M. le 
ministre du. travail et de la sécurité sociale sur le fail que 4 
ouvriers français, précédemment occupés en Allemagne, ti 
vaillant et habitant inaintenant en France el nolamipent à siras 
bours, se voient exclus du bénélice des allocations familial l 
donné que leur fanuile à dû rester en Allemagne vu l'im 
de relogement à leur lieu de travail aclue!; que dans un cas 


la caisse d'allocations familiales du Bas-Rhin a refusé la prune de 
naissance pour un enfant, dont la funille a pu êlie relogce entr 


temps en France, sous prélexle que l'enfant, qui n'a pas encore 
altéint SiX 10ûms, est dé en Aiemagne, et demande quelles 1 $ 
il compte prendre pour meilre fin X une tele injustice, su ef 


raison du fait qu'il est impossible à ces familles de lrou 
lügement en France, 





1808. -—— 2? mai {19:0. M. dean Reynouard demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un jrspecteur d'isi 


rauce:, mobilisé d'août 1914 à seplemte 1919, entré au 
d'une compagnie d'assurances, actuellement nalionalisée, en junnier 
1920, peut, au moment de faire valoir ses droits à Ja retraile, à 

aux annuités passées à ladite compagnie les années pe du 


quelles il a élé mobilisé. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


1575. — M. Pierre Pujol expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que des surveillants généraux ont été norninés Censeus 
pow ordre, ce qui entraine automaliquerment une augmentation de 
iraiternent qui jouera nécessairement pour leur retraile el dermande 
si certains surveillants généraux, censeurs honoraires en relrule 
et avant élé effectivement chargés de la direction d'un étahlisse- 
ineut du second degré, ne peuvent pas être assimilés au point 
vue du règlement de leur retraite, au traitement de la calégore 
la plus favorisée. (Question du 16 mars 1950.) 

Réponse. — En application des disposilions combinées des art 
cles 17 et 61 de la loi du 20 septembre 1948, les surveillants genre 
raux retraités qui n'ont pas été tilulaires du grade de censeurs a 
cours des six derniers mois qui ont précédé leur admission À A 
retraite me peuvent, nonobstant leur nomination de censeurs honn- 
raires, celle-ci n'ayant qu'un caractère honorifique, obtenir Ja revt 
sion sur la base du traitement afférent à celle calégorie. 


— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


682. —- M. Maurice Pic demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° «) la quantité de cailelte; bn 
quantité de présure liquide; €) Ja quantité de présure en porturt 
di la quantilé de colorants pour beurre et fromage, imporlée € 
France en 1938 et au cours du premier trimestre 1949; 20 a repair 
tition qui a été faite de chacun de ces produits entre les ul 
teurs français, adhérant au nom de la sociélé d° importation ee 
jo ei 7 utilisateurs qui quitleraient maën'enant la société d 
tation Caprecol pourraient, comme c'est souhaitable, obtenir - 
licences d'importation nécessaires à leur activité. (Questron Uu 
21 mai 1919.) 
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— sérsiétittitintté 
neponse. — 1° Les slatistiques donanières accusent un chiffi 
1éponse. 


mportation (exprime en tonnes} de: 


1 
u l'our 1948 Pour 1949 
Re NO I TE TEE sa 0,2 
Pr TPS soso. Sedo dater Nr soso ssece 129 149 
siu LE 


pour beurre el IFOMALe..s.ccsssosses 


(colorant 
e Le contingent prévu dans l'accord franco-danois « vait à 
montant de 630.000 couronnes danoises dont: 70.000 pour les 
colorants, 15.000 pour le ferment lactique, 569.000 pour les présures. 
> contingent à été ainsi réparti entre les dérentes parlies pre- 

es: 42 p. 100 a été réservé à l'Union centrale des coopéralives, 
100 aux autres utilisateurs représentés par la sociélé Caprecol 
\ part de Ja société Capreco!, li maison Visser, imporlaleur 
traditionel, de présures s'est vu attribuer 6,75 p. 100 du contingent 
‘ 1: 3e Ces produits qui sont repris dans Je larif duuanier sous 
À ns 38. 558 et 589 ont été Hbérés par l'avis aux importateurs ou 
ibre 1949 et por conséquent ne sont plus Souris au régink 
icence d'importation lorsqu'ils sont originaires &l en prove- 
nance de pays parücipants à l'organisation européenne de co péra- 


lion ccondmique ou de leurs terriloires d'outre-mer. 
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JUSTICE 
1599. M. René CasSagn gnal M. le ministre de la justice 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1685. - M. Michel Debré «\,1 \ M. le ministre du travail et de 
la sécurité socrale (ic le Journal officiel à publie |à 


| ir 17 RCA! | } l 










































































AFFAIRES ECONOMIQUES ségrive 0 l'Assermnblét [l üule dau 1/1 l 
er ï : FRS : des frais de gestion di caisses pritn ‘ ‘ la 
1214. M. Luc Durand-Révilie dernande à M. le secrétaire d'Etat révion ; ésion de M Na et | 
aux finances (affaires économiques) le: «ispositions que comple et ii demande ül est. } x 
rendre le Gouvernerment pour que, en dépit de Ja nouvelle post- en valeut bcolus et en P ; : « 
] NN Lt | Ï £ 
hon prise par le G. N. A. P. O. de ne plus recevoir les huiles di attribuées à ces dit 
ja campagne 1948-1919, sous prétexte que le rationnement d'huile tion du ?3 avril 190 ) ‘ 
comestible est supprime, les engagements pris par le UWoiverie- Réponse, — La répar a] 
ju à l'égard de la production d'huile d'arach de des lerritoires FPE ÉTT ; TRE 
d'outre-mer de cetle carmpagne soient respertés. (Question du G dc- taiistia es dia El trin toi { fl | 
! SLutiStiqut CRNEUTE Î LE et | s l l (! 
cerubre 1949.) iaslns +010 £ 
/ inesire 1949 Gant « d - 
Réponse. — La liquidalion des lonnages d'huile d'a hide restant tralive du :jnois de déceimi ‘ nent par 
à Dakar au 31 décembre dernier, à savoir environ 17.00 lonnes, à l'honorable parleme l ompris d ° i ° 
éié l'objet de nombreux entretiens qui ont eu pour Conclusion l'éla- rapportent à l'ensemble dt lié 19: l ( Ï i 
bissement d'un protocole d'accord entre Les départements de lagri- CAlsSse primaire centra 4. les vents cfle ‘ ‘ $ 
culture, de la France d'outre-mer et des finances (affaires écenormi- d'année à lP'Uni our le 1: en "p 4 
| | joul ] l | 
ques Ce protocole compremi les points suivants: relèvement du ajoutés à <es dépenses pro] N imnorie « l ( 
prix des tourlteaux d'arachide d'Afrique occidentale française à dent il est fait état « 
00 francs le kilo fob. Dakar: autorisation d’exporlalion sur l'étranger diques, n'ont pas ur iractère définiti 
de 15.000 lonnes de lourteaux; versement par le G, X. 4. P, O. d'une à inberveuir ne pourront modifier de ! N 
jndemnilé forfailaire, Les triturateurs d'Afrique occidentale fran- Ü im 6 
Année 1949 {sonines en illiers de francs). 
—— ——————— a — ————— —. ———.- 
COTISATIONS ATTRIBUÉES | Proit NTAUI 
IUX Cülsseæé primaires FRAIS | de fs gesl ic [ ( i LE 
RÉGIONS ET CAISSES : j : RO TT NT ED | ie 
Au titre ! Au tilre u lotal - 
des us-urances des accidents Total de geslion. | de Lie ons 
sorinles du travail. | buices 
Re ee nes : ETS jh étre PES Fe EE 26 ! 
1 Î — 
Paris. | 
Seine et Seine-el-Oise, 75-A.ssccsocsovossauese 26.628.049 3.249.798 29.878.443 1) 3.708.225 11.74 ñ 
PUOPO-ET OI RES corde courdssvnterateies oh JUS.179 | 41.50 i ï 15}. UK) 12,47 } 
Oise CRE D... sc rrctidre sets rs ace 1419. 72 &s.417 66.414 11.1 
OS PORT R odeur nauen aa es ut 369.497 76.537 13.422 U &{ ) 
Seine-et-Marne (Meaux), 77-E..co00000000000 0 0 240.53 41.807 x}. 622 18,90 | 
Seine-et-Marne (Meiun), 77-Fscscsovescosscoece 465.136 #1.033 69.046 12 64 
BORC CL M Sa soc e nana ee nan #1:770 15.785 S 4:46) CRT | 
2.505.001 | 3.597 760. | 210 6. Me - FF. #7. of 
Lule. EE — — = |=— —— == REATER NL LL EME = — == 3 
ANS CR RE nié ist Re ner éR es 104.167 77.102 151.619 26.717 7 62 D (4ÿ;7 
Aisne (Saint-Quentin), 02-B.......csss...s.e 481.197 &&. IS 69,745 iK. 189 8 4; 17» 
Nond (Armentières), 99-C......sssvososéseusso se 214.721 37.192 311.913 31.931 10,23 1.504 
PO (CR D sr ericsson sde 399.829 52.339 412.168 45.564 11,05 ! « 
NON (DORE NE nu soda verre reeté sie 916.100 64.077 380.227 41.295 10, 4 
Non (Dunkerque), 59-F.......ssscss000006e os 421.04 107.120 028.174 41.005 7,18 { } 
Nord Lille), AE an ss cos truc téddiiuesttetisrs 1.807.265 297.416 2 44.81 1%6.1 4, 61 10 (n;4 
Nord (Maubeuge), 59-H. ..éecccosconcconcsosoe 109.013 169.518 928.531 #0.671 S 08 022 
DOG (ROUEN RE sde nsudasorot saura 1.0%.879 146.061 1.184.943 99.147 DEN 1 1.076 
Nord (Tourooine) 007... sua snscésressoo sous 774.4 112,793 SK6. 07 73.923 #96 » {Nif 
Nord (Valenciennes), 59-K..4...es.scsssoosenee 993.921 229.137 1.223.061 K,53 DE I 
Pas-le-Calais CATIOS), DEL. 5. vavecsocoeesuce 200.118 9.008 114.176 ERIT 3 
Pas de-Calais (Boulogne-sur-Mer), 62-M......es. 317.909 76.679 124.668 11.01 PR: 
Pas de-Calais (Calais), [D'SN PEPEEEEEEEEEEEEEEEETR 362.467 129 631 12,72 1.240 
Pas-de-Calais (Lens), 62-0.......oscsovcce0 00 0 097,127 709.684 a (R D l 
Somme {Amiens); 90-P.....:.seesepscossossoses 827.04 951.597 16,05 1,002 
16.107.554 AREAS "Ù - Fa. ii 
Marseille. = — — Es Œ | ——— + = . 
DASSOS AIO RE Lee uses oem lo reste 9.464 17.103 10,95 
Hau US-AIpES, O5-B...., ,u.s.sscoorcrroorcoes 4.083 14.770 10,43 ! } 
Alpes-Maritimes, | PRET LR PT RE Te 800.204 106.818 11,14 1 Î 
Bouches-du-Rhône, FD seroscsssccocssovcésdse 2.704.284 561.414 12,12 22.1 
RE TN OMR ANRENRNREn 109.848 13.344 160) g 
un DIS PPEPET EEE PE EEE EE ETES EEE SET EEE ETES EEE 737.611 78.255 #15.866 le. 31 . ! ? 
AUCIUSC, SG es sosonoosonsoñessnessossssecees 418.372 76.233 494.600 11,69 1.1 
2 as nn mme er fe fs 
4.966.366 867.937 D.834.303 11,13 11.41 
1) Y compris 277.624 concernant l'U. R. S. À. F, 
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1374 COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 23 MAI 1%50 





1688. — M. Maurice Pic dernande à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale quel est le coefficient (nombre de points) 
dunt doit bénéficier un contrôleur des employeurs (sécurité sociale}, 


prévu à l'arti le 41 de l'ordonnance du #4 octobre 1955; expose què 
ce mtroleur #vant 616 embauché, aprés CONCOours, pour le contrôle 
des emoloveurs d'une caisse primaire de sécurité sociale au cocffi- 
cient 235 en 1947: avant, de plus, le contrôle législalion allocations 
familiales depuis avril 138, el depuis octobre 1919 les enquétes 
allocations vienx travailleurs salariés (à demande de la caisse 
re sional et les enquèles allocations logement (contrôle compla- 
ble); possède depuis 198 l'agrément aninistériel pour les caisses de 


sécurité sociale et allocations familiales. (Question du 23 avril 1%4.) 





Réponse, Les agents de contrôle des employeu's, chargés des 
altributions défluies par l'article 44 de l'ordonnance n? 43-2250 du 
à octobre 1913 portant organisalion de la sécurité sociale, sont rému- 
nérés à partir du coefficient de salaire de 25 points, correspondant 


au 2 échelon de Ja 2e classe de la classification des emplois d'ins- 
pecteurs annexée à la conveniion collective de travail du personnel 
de La sécurité sociale, coefficient auquel S'ajoutent la majoration 
de Qilularisation de 8 p. 100 ainsi que les échelons à l'ancienneté et! 
éventuellement, au choix. accordés dans les conditions prévues aux 
arlicies 25 el suivants de la convenlion collective susvisce, 





es 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1690. — M. Marc Bardon-Damarzid demande à M. le Snbe des 
eee er publics, des transports et du tourisme «de qi faco 
propriét aire d’un véhicule automobile, avquis à l'admni hist 
des domaines, peut oblenir l'innmatricu alion de ce véhicule 


égaré le certificat original de vente, l'administration des dona. 

refusant formellement de délivrer un duplicata dudit cer! 

les services préfectoraux n'acceplant pas de précéder à li 

culation du véhicule sans cette pièce. (Question du 2% avril 104 
téponse, — En cas de perte du certificat original de vente 4 

par l'administration des domaines, le propriélaire d'un véhicule ù 

mobile vendu par cette administration peut en obtenir l'in 

lation après autorisation du ministre des travaux publics, Celle au 

salion esl donnée, pour chaque cas d'espèce, sur le vu des r 

d'une enquèle de police prouvant là bonne foi de l'intéressé, 

Erratum 
à la suite du comple rendu in exlenso de la séanre du 9 mai 10 


(Jovrnal officiel, débats du Consen de la Républiq 
du mercredi 49 mai 1950.) 


Page 1221 re colonne, quest on écrile 15:56 de M, André Plat (] 
M. le ministre de la défense nationale, 2e ligne de {La ques \ 
licu de: « classe 1920 », lire: e classe 1910 », 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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